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l .  I N T R O D U C T I O N  
A. METHODE 
Ce travail a pour objet 11etude de 11organisation de la Biblio-
theque nationale de Luxembourg telle qu 1elle se presente d'apres 
les textes juridiques et les rapports d1activite annuels. D1autre 
part, il tente de faire une mise en contexte socio-culturelle et 
politique d1apres les articles de presse r6cents, les d§bats 
parlementaires et la politique culturelle du Gouvernement. 
II a 6te tenu compte des etudes precedentes sur la BibliothSque 
nationale : ainsi, un resumi succinct a ete fait de 11historique 
de la bi^b^iotheque etabli par A. SPRUNCK (1) et ses refgrences 
ont §te complet§es (2). N'ont ete etudies en d6tail que les 
textes de lois et les d§bats parlementaires qui ne 11§taient pas 
encore par 11Allemand C. RAUSCH, ayant analys§ en 1961 la situa-
tion du livre et des bibliothSaues au Luxembourg (3). D'autre 
C part, nous avons exploite le travail de 11Anglais M. ^ UTHBERT 
sur les facteurs socio-culturels, Sconomiques et historiques 
qui ont influenc6 le developpement des biblioth&ques d Luxem-
bourg (4); toutefois, nous avons laiss€ de c6t6 les probl&mes 
pos§s par la situation linguistique du pays trop complexe pour 
etre traite dans le cadre de ce memoire. 
L aspect bibliotheconomique a ete negligg, puisqu1il est 1'objet 
de travaux de T. KELLEN (5) et de C. RAUSCH. II en est de m§me 
'/ 
_ 4 _ 
pour 1 aspect administratif, car les rares textes juridiques 
mettent 1 administration a la charge du directeur sans donner 
des details. 
B. HISTORIQUE 
La premi^re bibliothdque publique du Luxembourg fut creee par 
les arrgtes du 15 avril et du 29 juin 1798 au moment de 1'annexioz 
du Duch§ a la Republique fran5aise. Les fonds provenant des 
abbayes et des Etats supprimes furent rassembles dans la biblio-
thgque rattachee S 1'Ecole centrale qui est 1'ancetre de l'ac-
tuelle Bibliotheque nationale installSe d'ailleurs dans le meme 
batiment, 1'ancien Colldge des J6suites. 
En 1799, un arrete ouvre la bibliothdque de 1'Ecole centrale 
au public (les 2e et 8e jour de chaque dgcade de 10 a midi et 
de 2 a 4 du 1 vendemiaire au ler germinal; de 8 § 11 et de 3 
a 6 pendant le reste de 1'annee). Un projet de reglement pour le 
service et 1'ordre intSrieur est congu. Le premier bibliothe-
caire est le professeur Halle de l'Ecole centrale; plus tard 
cette fonction sera remplie par les directeurs de 1'Ecole. 
Sous Napoleon ler, la bibliothdque et 1'Ecole centrale sont 
supprimees par l'arrete du 6 mai 1803; la biliothdque devient 
propriete de la municipalitg de Luxembourg et ne d§pend plus 
d'un etablissement scolaire. 
EHe reste pourtant installge a 1'Ecole secondaire d'od elle ne 
sera dem6nagee qu'en 1942 pour y retourner en 1972. 
Dans les annees vingt du 19e siecle, le fonds est dilapidg en 
partie faute de surveillance, d'autant plus qu'en 1802 les plus 
pr§cieux manuscrits provenant de 1'abbaye d'Echternach avaient 
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Ste transfSi"6s a la Bibliotheque nationale de Paris (6) . En 
1848, la bibliothdque est c<§d§e a 1'Etat par la municipalitg et 
elle porte d6sormais le nom de Bibliotheque de 1'Athenee. Elle 
est reunie avec la bibliotheque de la Societ6 pour la conserva— 
tion des monuments historiques, qui deviendra plus tard le 
d§partement des Luxembutgensia. 
En 1855, elle prend le nom de Bibliotheque de Luxembourg et en 
1899, tout en restant logee & 1'Ath§nee, elle devient la Biblio-
th§que nationale et elle regoit des cr6dits pour les acquisi— 
tions qui consistent partiellement en litt6rature de divertisse— 
ment, ceci 3. caus de 11 absence de biblioth6que municipale. 
Ce n est que sous 11occupation allemande que la BibliothSque 
nationale est transf€ree dans un batiment a part. En merae temps 
les normes prussiennes sont introduites en catalogvf^f 
Au cours des ann§es d1apres-guerre,la bibliothgque est enfin 
dotee d1 un appareil bibliographique et^, comme son developpement 
est rapide, les pouvoirs publics mettent a sa disposition la 
totalit§ de 11ancien Colldge des Jesuites dont les transforma-
tions sont termin6es en 1972. Dds 1962, la litt§rature de diver-
tissement est delaissSe et elle revient au^ soins de la biblio-
thdque municipale qui fonctionne depuis 1967. La Bibliotheque 
nationale de Luxembourg devient une bibliothdque scientifique 
dont 55% des lecteurs inscrits sont des etudiants et des 61eves 
du secondaire. 
/ 
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IIi STATUTS ET FONCTIONS DE LA 
B I B L I O T H E : Q U E  N A T I O N A L E  ( 7 )  
A. LA SITUATION AVANT LA LOI DU 5 DECEMBRE 1958 
Apres sa cr§ation en 1798, la premi§re fonction de la biblio-
thdque fut conservation des fonds confisqu§s y compris ceux 
provenant de la bibliotheque de 1'ancien Collgge des J6suites 
oil elle etait logee. De meme qu'en France (8), ce rdle primordial 
de conservation des fonds a longtemps pese sur le developpement 
de la bibliotheque. Lors de sa pgriode municipale (1803-1848), 
les credits d1acquisition sont inexistants et le fonds est negli-
g§ et dilapide. La mesure de "demission napoleenne", comme l'a 
nommee H. COMTE, ne lui fut guere favorable non plus. Ce n'est 
qu en 1899, lorsqu1elle prend le nom de BibliothSque nationale z 
que 11on voit dans 1'acquisition une deuxiSme fonction. 
D autre part, son origine de bibliotheque publique et 1'absence 
de bibliothdque municipale aprgs 1899 expliquent son rdle de 
bibliothdque de pret. Ainsi la Bibliothdque nationale actuelle 
remplit une double fonction : - elle est d1abord la plus impor-
tante bibliotheque encyclopedique de pret du pays (plus de 
500.000 volumes), mais elle est surtout orient6e vers les jscien-
ces humaines vu que les enseignants en sciences exactes on't leur 
propre bibliothSque d1etablissement, de meme les etudiants peu-
vent|s'adresser aux bibliothSques universitaires et aux biblio-
thSques d ' V,t-»K«et de laboratoire d 11 etranger; i' 
i - en tant que bibliothdque natio-
tion^le, elle a pour mission de collectionner, de conserver et 
ds rendre accessible les Luxsiubur^cnsis, c' est—d—dire toute 
publication imprimee ou 6dit6e au Grand—Duche de Luxembourg; 
toute publication publi§e a l'6tranger par un Luxembourgeois; 
toute publication publieea1'etranger sur le Luxembourg. 
• LA SITUATION APRES LA LOI DU 5 DECEMBRE 1958 
1) La loi du 5 decembre 1958 (9) 
•p. n -1 . , & <k C C t Va io r «-
r la du 1958 (10) , 1'existence de la bibliothd 
que nationale de Luxembourg a 6te sanctionn6e pour la premi^re 
fois, et en meme temps le personnel a St6 dote d'un statut 
legal. Six ans plus tard, le gouvernement prend conscience de 
1' lmpact culturel de la bibliothdque nationale "qui <ut la. blbtio-
thzqua la plu6 mpoKtantt <U a piopimnnt paAloA la Me in&tUuUon 
i(U.e.nti{>iqu& du payA" (11) . 
2) La loi du 26 fevrier 1965 
Dans son rapport S la chambre des deputgs, M. Emile Schaus 
expose d'une fagon perspicace la situation telle qu'elle est 
vue par la commission spSciale : 
- apres avoir cesse, d partir de 1962, d'etre une bibliotheque 
de divertissement, la BibliothSque nationale est en pleine 
evolution vers la bibliotheque d1§tude - ceci exigeant " dz 
la paAt du peAAonwl deA c.onnaiM&ancej> 6plc-latu dz plwt, m plu& pou64e.eA"f 
d autre part, le d§pot legal ayant ete reglement§ en 1960, la 
tache de constituer les Luxemburgensia s1alourdit; 
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— enfin, les credits qui permettent d1acqu§rir 11appareil bi— 
bliographique n6cessaire vont en augmentant d1autant plus 
que la bibliotheque nationale est seule a pouvoir assumer le 
rdle de centre de recherche. 
Face d 1 '6volution de la bibliothdque nationale,| M. Schaus 
revendique un service plus rationnel, et surtout la nomination 
en regle du directeur confgrant 11 autorite n6ces|saire : ce 
dernier 6tait jusque—1S. dSlegue et pouvait 6tre a la fois di— 
recteur de la bibliotheque nationale et directeur des archives 
de 1 Etat^r (Art. 1 )* Toutefois, 11un des deputes du parti 
d§mocrate chretien "ne voit pcu> e.nc.osie iu^i^amment CJLCUA te& 
cuiclu.vej> de Z'Etat con&£-L£u.e.nt un Aejivi.,C.<L aaez yunpoAtant pouA juAtt&teA 
une dih.ectX.on pnop>ie". 
II est symptomatique pour la prise de conscience de certaines 
n§cessites qu1a cette meme §poque il existe un ministSre de 
la Fonction publique instaure afin de coordonner les diff§ren— 
tes reformes des cadres et de doter en premier lieu d'un statut 
legal les administrations qui en sont depourvues. Dans le meme 
ordre d id6es, une commission speciale a du preparer le rapport 
presente par M. Schaus a la chambre des deputes pour le projet 
de loi concernant la modification de la loi de 1958 sur 1'orga-
nisation de la bibliothSque nationale. Mais ce n'est pas seule-
ment 11evolution rapide de la bibliotheque nationale qui expli-
que la modification de la loi de 58, car comme le dit M. Mosar : 
"ViAonA-leJ/ianchement, 11 *>'oLQit aujoutid'hiu. de nepaKeA 
ceAtaA.ne.t> bevue& de. 1958, de combteA ded ZacuneA dont 
d'aitleuAA on &e A.endatt pafiAattement compte Zoaa du vote 
de 1958. (...) 
N'oubLLoru> paA qu'en 1958 le psiojet &e tAouvaJX en ge&tatian 
depuiz 10 an& et avatt de.ja iubi deux AenvoiA." 
Or, dSjS en 1948 la solution des directeurs nomm§s avait 6t6 
refusee pour des raisons d'6conomie et en 1958 ce fut surtout 
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1'ancien directeur de la BN (de 1929-1942), le Ministre d'Etat 
Pierre FRIEDEN qui mit en question 1'utilitS d'un statut : 
"On n'a pcu attandix ce itaMU, dzp(U& un UzcZa, pouJi 
facuAe. du bon &ia.v(vL£. (...) ayant une. cesi&u-nz expVtLzncz 
dan* la matccAe. j'al pu m'avou2A quo. le t>y6t$m<L a donne 
de. boyu, h.Huttat& dan& le. paA&e.. 
V&puJj, un, 6ie.cle. noui, avoru> pnatLquz Ze. ty&thnz du 
pKoie^ &ewi delegue a cej> diM&njznto In&tAXuti (...) leuA 
[de. mes PA.EDECU6EAA6) auto/Un'a pa& PAJU du ]cuit de. 
n'avoiA pai de. nomination." (11) 
M. Frieden evoque des biblioth§ques universitaires S l'§tranger 
ofl des professeurs seraient charggs de la direction de la bi-
kli°th§que : Carl Rausch lui reproche de ne pas donner d1exemple 
pr6cis et de ne pas etre au courant de la situation en Angleterre 
ou ces professeurs ont et6 remplaces par des bibliothecaires 
formS^s d§s 1928 (12). 
D autre part, M. Frieden prend pour argument que la grande clien-
tele, ce sont les professeurs, les instituteurs - ce qui n'est 
pas le cas. 
D1aprds les statistiques de 11§poque, seulement 9,8% des lecteurs 
inscrits sont des professeurs et 5% des instituteurs; en 1977-78, 
les ^eneignants ne representent plus que 9,7% au total (13). 
D1autres propositions progressistes sont faites lors de la sessio 
de 1965 : ainsi M. Mosar se prononce en faveur d1une coordination 
efficace de la recherche scientifique nationale et de la construc 
ti°n d '_un nouveau batiment pour remedier 3. la dispersion des 
fonds de cette epoque. 
Aprds quelques judicieuses critiques de la formation du personnel 
par un stage de 3 ans suivi d'un examen interne, M. Thorn souli-
gne la necessit§ de bibliotheques populaires dont le pays est 
dSpourvu et il se dresse contre la politique d'orientation de la 
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BN vers les sciences humaines. Toutefois, nous jugeons qu'il 
oublie le fait._.qiie des bibliothdques sp6cialisees(dans les tech-
r\iqnesj0p. ex. ARBEB4) rendent inutiles une telle spgcialisation 
dans tous les domaines. Le tableau des statistiques sur lanature 4 
prets (14) confirme cette orientation de la BN vers 11histoire, 1c 
psychologie, les sciences politiques, le droit et l'§conomie. Ce 
projfet de loi est vote a 11unanimit§, toutefois il ne s1agit pas 
d*une loi cadre mais simplement d'un projet de loi modificatif. 
Bien qu'on puisse juger que cette modification ne presente pas 
un tres grand changement de fait, mais seulement de droit, nous 
pensons qu'il y a ld un indice de l'§volution,de mentalit6 dans 
le gouvernement luxembourgeois. C'est en fait un debut de prise 
de conscience de 1'impact culturel et politique de la BN qui se 
traduit d1abord par une augmentation massive du budget, comme 
nous le verrons dans le chapitre suivant. 
D'autre part, cette prise de conscience se retrouve dans des 
articles de presse consacres a la transformation de la BN et 
dans les efforts de la politique culturelle. Ainsi, en 1967, le 
Ministere des Affaires culturelles publie une brochure en luxem-
bourgeois intitulge "Lieweg Kultur" (culture vivante). 
3) Le reglement grand-ducal du 22 avril 1966 
Ce n est gu en 1966 que 11organisation et les fonctions de la BN 
sont precisSes officiellement par le rdglement grand-ducal (15) 
annoncg des 1958 (art. 13). 
L'article premier cite les fonds conserves a la BN, leur composi-
tion et les 5 departements dans lesquels ils sont repartis (Luxem-
burgensia, imprimes etrangers, p6riodiques, manuscrits, enre-
gistrements phonographiques et photographiques). 
- 11 -
Les Luxemburgensia, alimentes par le dep6t lggal (cf. arretfi 
grand-ducal de 1960 en annexe) sont en outre gardgs par l^ BN 
(art. 2 et 3) f 
L'article 3 precise que la BN "coUzcUonw, clcu>&<> tf met a la 
dli>po6<tion du pubttc 1&4 docwwnti pnlcJXli>". 
Ce n'est qu'au paragraphe IV du reglement qu'il est express&nent 
question des conditions de pret et des ouvrages exclus du pret 
a domicile tels que manuscrits, incunables etc. 
Le paragraphe II prgcise les devoirs du directeur, du bibliothe-
caire et des adjoints : ainsi l'une des fonctions du directeur 
est d'organiser le pret et les informations au niveau interna-
tional. La redaction de la bibliographie luxembourgeoise et des 
catalogues est 3 la charge du bibliothecaire. Quant au catalogage 
des ouvrages etrangers et a la liste des nouvelles acquisitions, 
de m§me qUeJes statistiques et les bibliographies sur des sujets 
determines^sont S faire par les adjoints. 
Les employes s'occupent essentiellement du pret et des travaux 
qui en decoulent (art. 4, 5, 6, 7.) 
Les huit services differents sont not§s au paragraphe III : iis 
rgsument les multiples fonctions actuelles de ,la BN (catalogage; 
f^serve precieuse; pr§t^ a domicile et consultation sur place; 
documentation et recherche bibliographique; pret et echanges 
mternatlonaux; publication de la bibliographie luxembourgeoise, 
des listes d acquisition, du catalogue des ouvrages etrangers; 
service educatif, notamment les expositions; r6colement annuel 
(par. VI). 
I 
Les publications sont d1ailleurs expressement nommees au paragra-
phe VII : 
i 
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a) la bibliographie luxembourgeoise annuelle; 
b) un relev6 annuel des dons et acquisitions'du fonds genSral, 
c) un catalogue gSnSral et, selon les besoins, des bibliogra-
phies sp6cialisees. 
Ainsi le fonctionnement de la BN a enfin^rlgle sur le plan juri-
dique de manipre satisfaisante pour l';epoque. Toutefois, 1' 6vo-
lution rapide des dernieres annees dans les domaines bibli^&o-
nomique et informatique rendr^ necessaire dSs a pr6sent de 
nouvelles modifications sur le plan du personnel et sur le plan 
* INFLUENCE DE LA PRESSE ET POLITIQUB CULTURELLE DU GOUVERNEMENT 
A partir des annees soixante, le public a et§ sensibilis6 a 
importance culturelle^ de la BN sur le plan national par des 
articles de presse et par la politique culturelle intensive menee 
par le gouvernement. Ainsi dans sa brochure editee en 1967, 
"Lieweg Kultur", le MinistSre des Affaires Culturelles definit 
n rdle et sa politique en liaison avec le d§partement de 11Edu-
cation nationale : un de ses chevaux de bataille est la Biblio-
theque nationale en train d'etre renov§e, sur laquelle des indi-
cations precises se trouvent a la fin de l'opuscule. Ainsi, grSce 
S 1 lmpact politique de la BN, les cr6dits augmentent considera-
blement a cette epoque. C'est aussi a partir du moment oti la bi-
bliothSque est de nouveau installSe dans l'ancien Colldge des 
JSsuites et que les travaux d•am§nagement sont entrepris, que les 
articles de presse deviennent plus frSquents : 
- en 1968, dans son article intitulg "La Bibliothdque nationale 
reintegre la maison m6re."'(l6) , L. Thorn-Petit donne un bref 
historique des per6grinations des fonds, cite les chiffres 
irecents et fait allusion a la thSse de Carl Rausch. A intervals* 
plus ou moms longs se suivent des rappels de donnees pour le 
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grand public, pr6c6des de brefs historiques; 
- en 1971, l'artci£le de Michel Raus dans 1'hebdomadaire "Revue" 
(17) ; 
- en 1973, deux articles signes f. (Evy Friedrich) dans le meme 
hebdomadaire (18); un article de Michel Raus dans le "Letze-
burger Land" (19) pour 11inauguration du nouveau bStiment de lc 
BN en ffrvrier 1973; 
- en 1977, 1'article de Josiane Kartheiser dans le "Letzeburger 
Journal (20) et celui de Claude Maurson dans le "R6publicain 
Lorrain" (6d. luxbg.); 
en 1979' un dernier article de Jean Jaans dans 1'exemplaire 
spgcial "Ocht" de la "Revue". 
En fait, les articles de presse ont @te plutot rares dans le 
passS et ce n1 est qu'a partir du moment oil la BN fut installe 
dans un batiment adapt§ d ses besoins et qu'elle eut les moyens 
de rendre les services attendus par le public que l^direction 
s'efforce de faire connaitre les ressources de la bibliothSque. 
D'autre part, les biblioth§caires publient periodiquement des 
comptes-rendus d'acquisitions dans les journaux et ll BN parti-
cipe aux expositions et aux foires. 
Depuis novembre 1978, un essai de bibliobus parcourant le Nord 
du pays d6muni de bibliothSques a ete entrepris en cooperation 
avec la Belgique. Mais nous pensons qu'au cas ou cet essai serait 
positif, une bibliothdque centrale de pret devrait etre construi-
te, car ni la BN de Luxembourg ni la Bibliothdque municipale ,n-Von1 
n'ont les moyens de s'occuper d'une telle entreprise. 
Ces dernidres annees, le gouvernement fait de grands efforts 
dans le domaine de la culture populaire a travers le Conseil 
permanent pour l'animation culturelle (CPAC). Or la baisse du 
budget d•alimentation de la BN pour 1979 indique qu'il a 1'inten-
tion d en faire les frais sur le developpement de cette dernidre. 
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III» L E FONCTIONNEMENT ACTUEL DE 
L  A  B  I B L I O T H E Q U E  N A T I O N A L E  ( 2 2 )  
A. 1. Le Fonds g§n§ral 
Thgoriquement la BN est une bibliothSque encyclopSdique, mais en 
pratique elle est orientSe vers les sciences humaines au sens 
large (cf. tableaux de la nature des livres empruntes et des 
acquisitions). 
Le fonds general consomme une partie importante du budget : ainsi 
en 1976-77, 7000 ouvrages ont §te catalogues (6.932 unites bi-
bliographiques equivalents d 7.642 volumes). Comme nous venons 
de le dire plus haut, la politique d'achat correspond aux don-
nees fondamentales de la situation. Le total des ouvrages est 
entre 500 et 700.000 volumes sur un total delZ^H^ lecteurs 
inscrits, ce qui reprSsente une possibilite de pret^ exception-
nelle. 
~ Le fonds luxembourgeois 
Le d§pot legal pour tout ce qui est imprime sur le territoire 
national existe depuis 196 0. Mais deja auparavant, une grande 
partie des documents furent conservSs. Le pret a l'ext§rieur 
constitu§ en majeure partie de journaux, est de 20%. N§anmoins, 
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P°ur 6viter 1'usure irremediable, il faudra les retirer de la 
consultation et envisager la solution des microfilms ou micro-
fiches. 
L une des taches essentielles est la publication de la biblio— 
graphie luxembourgeoise, bas6e sur le dgpot 16gal et sur les 
ouvrages publies d. 1'etranger par des Luxembourgeois ou sur le 
Luxembourg. Les articles de presse int€ressants sont enregistr§s 
aussi. Ainsi s explique la difference entre le nombre de titres 
contenus dans la bibliographie et celui donn§ par le STATEC pour 
1 ann§e 1977 (cf. statistique •pa:g&—: le volume biblio-
graphique de 1977 contient 1.468 titres alors que le STATEC n'en 
annonce que 208. 
Comme exemples de bibliographies sp6cialis§es elaborees citons 
la "Bibliographie d1histoire luxembourgeoise" et 1'index de la 
revue "Les ^ ahiers tuxembourgeois" des ann§es 1923-1965. 
- Les p6riodiques 
La BN dgtient le dgpSt legal pour les periodiques luxembourgeois 
et le d6p6t officiel pour de nombreuses publications des orga-
nismes internationaux (ONU, UNE^d, OMS, BFF). 
Comme dans toutes les bibliothdques, le budget pour les abonne-
ments de periodiques p6se lourd : le dgpartement conserve 3.200 
p6riodiques 6trangers (dont 2.800 en parution). Un catalogue 
alphabetique a ete glabore pour les lecteurs et un cataiogue 
syst§matique est en prgparation. En 1978, une salle des perio-
diques a et§ ouverte au public. 
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- Les marruscrits 
En 1977-78, 16 unites ont ete achetees sur un total de 590, entre 
autres des pieces de theatre en luxembourgeois et des manuscrits 
concernant 11histoire luxembourgeoise. 
" La reserve precieuse 
De 9rands efforts ont et6 faits dans ce d6partement : ainsi la 
BN Possdde actuellement d'importantes collections de portraits, 
cartes et plans anciens, d'affiches, de cartes postales et de 
livres anciens. Des moyens financiers ont ete utilis^s pour la 
constitution d*un appareil bibliographique approprie. 
-- Les lecteurs 
L0 tableau statistique de la page suivante illustre la reparti-
ti°n socio-professionnelle des lecteurs sur un echantillon de 
1.589 cartes d'inscrits : la preponderance des etudiants (y 
compris les eleves du secondaire a partir de 16-18 ans) est 
evidente. Sur un total de 12.045 lecteurs inscrits, 55% sont des 
etudiants ou gleves, mais seulement 9,7% sont des enseignants, 
alors que le total des enseignants du primaire e^t postprimaire 
S'§^|ve a 30.908 et que le total des etudiants et eldves n'est 
que 11,223 (23> • Le nombre eleve d'etudiants et d'§leves s'expli-
que par le fait qu'au Luxembourg, les librairies sont specialisees 
dans la vente de livres scolaires programm6s, de livres cadeaux et 
best-sellers, et que les commandes de livres sp^ciaLs&s frangais 
p.ex. prennent souvent des mois. D'autre part, les moyens finan-
ciers des etudiants et des §leves ne leur permettent pas d'acheter 
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tous les ouvrages dont Ils ont besoin. Ainsi la BN leur est d'un 
pr6cieux secours. 
D'autre part, le nombre de nouveaux lecteurs inscrits est en 
hausse constante. Ceci s'explique par le cadre attrayant du 
nouveau batiment et par son organisation fonctionnelle. C1est 
a partir de 1974 que le rapport d'activit§ annuel mentionne 
1 'ouverture sur 1'exterieur d^e la bibliotheque. En 1975, le 
dem£nagement est termin§, excepte 11amenagement de1 la salle des 
p6riodiques acheve seulement en 1978. L1ann6e 1976 a vu maintes 
expositions dans la nouvelle salle Manfeld. 
En 1973-74 
" 1974-75 
" 1975-76 
" 1976-77 
" 1977-78 
il y a eu 667 nouveaux lecteurs inscrits 
728 (+9,1%) 
839 (+15,2%) 
973 (+15,9%) 
1.243 (+27,7%) 
Ainsi, le chiffre a pratiquement doubl§ en 5 ans et 11augmenta-
tion constante temoigne de 1'efficacite de la bibliothSque. 
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REPARTITION SOCIO-PROFESSIONELLE DES LECTEURS 
Art i santi c L comnier^anLs = 3,7 1 
Ayri culLeurs = fl,? 7. 
Ouvriers = 1 7 
Profcssions liberales 
= ?,() 7. 
Employes prives = 11 .6 7.: 
Fonctionnaires, employes de 1' 
(y compris les fonctionnaires 
1 Et at 
internationaux) = 8,5 % 
Retrai tes 
= 1 7. 
Personnel enseignant = 9.7 % 
Etudiants, eleves = ss,n 1 
Sans profession . = 5.8 7 
Sans indication = 0.8 % 
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3. Les prets 
Le pret d domicile a ete de 23.779 volumes en 1977-78, ce 
qui constitue une progression de 11,1% par rapport 3. 77-78 
pour 10.000 lecteurs inscrits. La consultation sur place a 
ete de 40.000 volumes. 
Le pret & domicile a pratiquement doubl6 en 4 ans : de 1973-74 
4 1977-78, il a augmente de 49,3%. Toutefois, un certain tasse-
ment se manifeste : alors qu'en 1974-75 1'augmentation du nombre 
de pr§ts 6tait encore de 16,8%, ce ne sont que 11,1% en 77-78. 
Ces derniers chiffres ne comprennent pas les consultations sur 
place. Neanmoins, leur nombre est en expansion continue, parall§-
lement au nombre croissant de nouveaux lecteurs. 
Le tableau suivant donne les poucentages par type de livres 
empruntes, enquete qui porte sur plusieurs mois afin de mieux 
orienter la politique d1achats! 
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NATURE DES LIVRES EMPRUNTES 
Sciences religieuses 1,47 Z 
Philosophie 5,58 Z 
Psychologie 4,32 % 
Pedagogie 1,38 z-* 
Philologie 30,28 Z 
Philologie classique ( 2,25 % ) 
Philologie allemande ( 10,01 Z ) 
Philologie anglaise ( 3,90 %•) 
Philologie fran^-aise" ( 9,53 % ) 
Beaux-Arts 
' . 5,25 Z Musique 
1,60 % Cinema / Photographie 
1,51 1 Histoire 
14,21 z Droit / Sciences politiques 
Sciences economiques et sociales 9,62 z 
Geographie 
4,48 z Mathematiques 
2,11 % Sciences medicales i 1.44 z Vie pratique • 
1,47 Z 
Lej sondage a porte sur un total de 10.748 unites bibliographiques. 
! 
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- Le pret international 
Depuis 1967-77 le pret international est en hausse de 10,3% : 
2.036 demandes ont ete faites & 116tranger. Toutefois cela 
entraine des probl&ues de fonctionnement par la v§rification 
systematique des donnees bibliographiques 3. cause du manque 
de jpersonnel. Quant aux demandes faites par des bibliothSques 
etrapgeres, elles 6taient de 205 en 77-78 par rapport SL i76 de-
manidjes de 74-75. 
Par ailleurs, des renseignements bibliographiques sont donn6s 
par ecrit S. des demandes venant de 1 '6tranger. 
1• La politique d'achats 
L orientation de la politique d1achats correspon^ aux donnees 
des stati^tiques d'emprunts. Les acquisitions pour 1977-78 sont 
illustrees par le tableau suivant! 
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ORIENTATION DE LA POLITIQUE D'ACHATS 
1) Gi'm'ralites 49 
2) Sc.iences religieuses 145 
3) Philosophie 283 
4) Psychologie 423 
5) Pedagogie / Enseignement 220 
6) Philologie 2142 
7) Beaux-Art s 284 
8) Histoire 860 
9) Droit / Administration 161 
lo) Scienees economiques 312 
11) Sciences politiques 264 
12) Sciences sociales 298 
13) Geographie 324 
14) Mathematiques 84 
15) Physique 69 
16) Chimi e 33 
17) Sciences naturelles 209 
18) Sciences medicales 220 
19) Sciences techniques 162 
20) Sports / Vie pratique 290 
Total: 6.932 unites bibliographiq 
(correspondant a 7642 volumes) 
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2. Le budqet 
La Bibliothgque nationale de Luxembourg dSpend entiSrement de 
1'Etat pour 11approvisionnement financier, notamment du Minis-
tdre des Affaires culturelles. II n'existe pas d'association 
des amis de la biblioth6que. Tout ce qui n'est pas d6pens@ dans 
un d6partement deteihine^ doit etre rendu a la fin de 1'annSe. 
D'aprds le texte juridique de 1966 que nous venons de voir 
plus haut, c'est le directeur qui doit s1occuper de 1'administra-
tion' et 6tablir un budget sur les propositions des diff§rents 
dgpartements. Ensuite le budget est soumis & 1'Inspection des 
Finances pour approbation et vot6 par la Chambre des d6put6s. 
Les deux tableaux suivants indiquent 11augmentaion du budget en-
tre 1950 et 1978. En 28 ans, il a §t6 multipliS 30l fois, ce qui 
a permis 1'evolution impressionnante de la bibliothSque. 
Ainsi, en 1950 le credit global pour 1' alimentatioii a et§ de 
300.000 Flux. Ce n1est qu1en 1960 que le crS^it a ete distribu^ 
entre les deux services, et la RSserve precieuse n1a eu un cr6dit 
specifique qu'en 1972. Pour 11 ann§e 1979, le budget pirSvu est 
de 32.801.000 Flux, dont 10.350.000 pour les frais d1alimenta— 
tion et les frais connexes y cam£p£i$ 650.000 pour la Reserve 
precieuse. Bien que 11 augmentation par rapport 5 11 ann6ld prSce-
dente soit de 1.320.000 Flux, c-d-d. plus de 10%f alimentation 
gen§rale a baiss§ de 280.000 Flux par rapport 5. 1978L 6r, ce 
revirement semble amorcer une nouvelle politique culturelle au 
profit de la popularisation de la culture qui sera n6f asjtiei d. la 
BN. Le Gouvernement ignore apparemment qu'il ne suffit paside 
constituer un fonds, mais qu'il est tBut aussi importarit de;le . , l ' 'l tenir a jour, S moins de r§gresser. 1 
alimentacion 
reliure 
Reserve precieuse 
Total 
EVOLUTION DU BUDGET 
( alimentation, q^est-a-dire 11acquisition de livres et de p6riodiques, 
acquisitiona dti la R6serve prfieieuse et reliure ) 
1950* 1955* 1960 1965 1970 1972 
500.000 794.000 675,000 2.000.000 
300.000 380.000 
40.000 200.D00 280.000 500.000 
6 500.000 
300.000 380,000 540.000 994.000 1.155.000 3.000.000 
* un credit global pour 11alimentation et la reliure a etS prevu 
1973 1974 
alimentation 2.700.000 4.000.000 
reliure 766.000 800.000 
Reserve precieuse 500.000 600.000 
Total 3.966.000 5.400.000 
1976 1977 1978 
5.800.000 6.650.000 7.100.000 
1.058.000 1.200.000 1.280.000 
650.000 650.000 650.000 
7.508.000 8.500.000 9.030.000 
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3. Le personnel 
Alors qu'en 1800, le personnel de la bibliothSque se composait 
d'un bibliothecaire-professeur et d'un employe, il est constitu^ 
en 1979 de 12 employes a mi-temps, 
13 employSs avec formation, 
1 bibliothScaire, 
2 bibliothecaires-adjoints, 
au total 34 personnes (y compris le directeur, les magasiniers 
et les femmes de charge). 
Selon les normes allemandes, un personnel d1au moins 60 person-
nes serait nScessaire pour faire fonctionner une biblioth§que 
devenue aussi importante que la BN. II est a craindre que le 
Gouvernement ne verra pas la n§cessit§ pour la BN d1augmenter 
le personnel afin de g§rer convenablement les fonds : ainsi il 
lui est impossible §. 1'heure actuelle de rattraper son retard en 
catalogage et d'ouvrir au public la bibliotheque a plein temps. 
D'autre part, il est evident que le pays n1a ni le besoin, ni 
les moyens de faire fonctionner une ecole de biblioth§caires, 
ni de former le personnel qualifi§ pour prSvoir 1'adaptation 
de la BN aux changements d§jS annonces ailleurs sur le plan 
bibliotheconomique. 
Jusqu1a prSsent, aucun effort ne semble avoir ete entrepris par 
le Gouvernement pour y remedier. 
4. La commission de surveillance de la BN 
L1article 6 de la loi du 5 dScembre 1958 stipule la creation 
d'une commission de surveillance dont la composition et les attri-
butions seront fixees par reglement d'administration publique. 
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L'arr§t§ grand-ducal du 3 0 octobre 1959 precise dans 1'article 
premier que 5 a 9 membres sont nomm§s par le ministre 3. titre 
renouvelable de 5 ans. Elle est appel6e 3 se prononcer sur 
1'organisation, 11administration et le fonctionnement de la BN 
et elle peut de sa propre initiative soumettre des avis et des 
propositions au ministre (art. 2). Elle se r6unit obligatoire-
ment deux fois par an (art. 3). Or, la derniere r6union a eu 
sion ne s1est plus reunie. 
. LE RESEAU DES BIBLIOTHEQUES PUBLIQUES 
Dans son repertoire des bibliotheques au Luxembourg, E. van«(e^ 
Vekene a releve 43 bibliothSques (3. 11 exception des bibliotheques 
privees, paroissiales et scolaires) dont 3 2 sont etablies dans 
la capitale. Le total de volumes disponibles est d1environ 
1.100.000, et le nombre de personnes employees a 6t§ de ^ 90 
personnes en 1973 (y inclus les responsables 3 titre honoraire). 
Le nombre total des periodiques en cours de oublication depasse 
le chiffre de 5.000. Ces 43 bibliothdques sont a la disposition 
de 355.400 habitants dont 44.400 etrangers (25). Mais 1'acces 
du public est limite, sauf a la BN, aux 5 BM et aux 2 bibliothe-
ques des centres culturels frangais et allemand. 
NSanmoins, 21 sont ouvertes au public avec permission et 7 sont 
r6serv6s au personnel; 28 bibliothdques sp§cialis§es se trouvent 
3 Luxembourg (non compris les biblioth§ques d'entreprise), dont 
14 sont financSes par 1'Etat, 3 appartiennent a des communaut6s 
religieuses, 2 3. 11 etranger (centres culturels allemand et 
fran^ais), 3 aux communaut6s europeennes et 5 sont des bibliothd-
ques de droit. 
lieu sur 1'initiative du nouveau commis-
Toutefois, le plus grave inconvenient est 11absence de toute 
coordination entre ces diffSrentes khVvtWSyMt, ; <UWi Jji 
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n1existe pas de pret interbibliotheque, pas de fichier central 
ni de catalogue collectif national. Rappelons que- la seule 
bibliothdque scientifique de caractere encyclopedique, mais 
orient§e davanatage vers les sciences humaines est la BN. Les 
quelques rares BM sont pauvrement fournies et n'ont pas les 
moyfens de satisafire d. toutes les exigences des lecteurs. Ainsi 
elles sont peu fr§quentees, except^; p>ar les amateurs de romans. 
Un autre handicap est le fait que 1'achat des nouveaut^s est 
insuffisamment organise : comme la s61ection des ouvrages est 
de moindre importance dans ces bibliothdques, elles pourraient 
acqu§rir une grande partie de la litt§rature de divAissement, 
si d1abord elles en avaient les moyens et si d1autre part les 
librairies luxembourgeoises 6taient en mesure de les fournir ; ! i 
des le moment ou la presse en parle — ce qui n1est pas le cas. 
Tout comme en France, le^bibliothdques ne font|pas encore 
partie de la vie quotidienne du grand public et i jusqu1ici elles 
n'offraient point 1'attirance necessaire. ! 
Vu la situation, tout lecteur quelque peu exigeant doit se 
dSplacer jusqu'a la capitale. La carte ci-jointe ;(26) illustre 
la repartition g6ographique des bibliothSques sur l^s 2.600 km^ 
du territoire luxembourgeois * 
29 
DIEk/RCH 
Q 
EJTE LBRUCK 
0 
y^Be 
^DIFr^Rl^NC, fc 
I \ O D M ! \ E i C H / A  \o \BM 
BN 
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C O N C I U S I O N  
Depuis 1'independance de 1'Etat luxembourgeois en 1839, deux 
caracteristiques determinent l'6volution des bibliothdques, 
notamment celle de la BN : 
(...) Za tento. csi&atton du Kou0kgA> d'un Etcut, oeuvJiz 
conLtnue dan4 ZaquoAtc Zei> bz&o<tn& cjuZX.ua.2JU> v-te.nne.nt 
fioAcement a Za deAnieAe. pZace; une potitique de 
AutAlctlon deA depe.n&e^ qul n'ej>t pa6 iavonabZe a 
Z expan&ion cuZtuAeZZe.. Cette poZsLtcque paACMno/u.eu-6 e 
contcnue dan& Za voie dej> babitudeA pfuL&eA, me/ne quand 
a Za 6utte de. Za AevoZation -LnduitAieMe {] 870-1890) Ze. 
pay6 4>'emlchlt." (28) 
. . #?. ofa Ja , 
Ainsi, selon G. TRAUSCH,^fest £ des raisons historiques, 
notamment la formation tardive de 1'Etat luxembourgeois, qu'est 
du le retard accuse par le pays dans le domaine des bibliotheques 
scientifiques et publiques. 
Toutefois, depuis les ann6es cinquante et surtout apres 1970, 
la politique culturelle du Gouvernement a profite a la BN dont 
le budget a beaucoup augment§ jusqu'en 1978. 
D autre part, le manque de personnel qualifie expliquerait 
partiellement 1'absence de coop§ration entre les bibliothdques 
et le manque d'information quant aux services offerts au public 
(29). Ainsi, les bibliotheques luxembourgeoises n'ont pas su 
s1adapter au progrds rapide du pays. Bien que profitant dejd 
des organisations bibliographiques de 1'etranger, des abstracts, 
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des services d'indexation, la BN ne possdde pas encore de 
terminal la reliant aux serveurs 6trangers. Des efforts doivent 
etre faites en ce qui concerne le recrutement de personnel qua-! 
lifig et 1'acquisition de materiel af in d'em|pecher que la BN 
ne perde sa position predominante dans 11 inf|ormation documen-
taire du pays : t6t ou tard elle devra se ra'ccorder d des bases 
telles que NELINET ou BALLOTS pour rationnaliser catalogage et 
acquisitions, tout comme les h6pitaux ne sauront se passer des 
banques de donn6es medicales telles que MEDLARS. Mais c'est ici 
au Gouvernement d1en fournir les moyens au lieu de rabaisser le 
budget de 11alimentation comme il vient de le faire po^r 1979. 
Toutefois, dans 11imm6diat, 11objectif principal de la BN est 
d 6tablir un reseau interbiblioth&que afin d1assurer un service 
de pret adgquat au pays entier. 
La dupliaction du fonds sera evitS par la creation d'un catalog^ 
-ge-collectif national. 
Neanmoins, la BN ne pourra affronter 1'automatisation future 
qu1avec un personnel qualifi6, a la hauteur des transformations 
3 venir, car comme 1'annonce LICKLIDER dans son ouvrage inti-
tul6 "Bibliotheques du futur" : 
"Actuettermnt pouA qu'il y ait tAanb&eAt d' in^ ohmation 
dt la memoiAe ou d<u> i>tockt> au lecteuA ou uAageA, iL 
haut depZaceA le livne ou le. lecteuA ou l&i deux. L'un 
de& pJioce&Aui fiutu/u i>efw. de &uppnimeA cela, 1'infioAmation 
&eale <&e deplaqant." (30) 
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A N N E X.Er 
1. Textes legislatifs 
2. Debats de la Chambre des Deputes 
3. Budget 
4. Statistiques 
Ancien Athenee de Luienibourg, vers 1825, actuelle Bibliotheque nationalc. 
1. TEXTES LEGISLATIFS 
Memorial 
du 6ei 
rand-BucIie de LnxemliOurg.^^^royjersogtumBtemburg. 
endredi, Ie 19 decembre 1958. N° 64 5rc'*a9f ^ cn 19. X)c5cm6cr ^gss. 
ii du 5 ddccmbrc 1958 ayant pour otijet 1'organl-
salion de la Bibliothique Natlonale et des 
Archives de l'Efat. 
Nous CHARLOTTE, par la grace de Dieu, 
•aiiue-Duchesse de Luxembourg, Duchesse de 
issau, etc., etc., titc.; 
Notre Conseil d'Elat entendu ; 
De Vassentiment de la Chnmbre des D6put£s; 
Vu la ddcision de la Chambre des Deput£s du 18 
vembre 1958 er celle du Cor.seil d'£tat du 2 
:embre 195S poriant qu'il n'y a pas lieu a second 
te ; 
Avons ordonni et ordonnons: 
\rf. Icr. La direction de la BibIioth5que Nationale 
sssuree p.ir un professeur de 1'enseignement 
ondaire d615gui a ces fonctions par Notre 
lislre de 1'Education Nationale. 
-e professcur chargd de la direction de la Biblio-
que Nationale doit etre docteur en philosophie 
ettres et avoir suivi un stage de six mois, a faire 
1 Bibliotheque Nationnle et ii des bibliotheques 
I'5trangcr. 
irt. 2. La direction des Archives de 1'Etat est 
lree par un professeur de Venseignement secon-
•e d61egud i ces fonctions par Notre Ministre 
1'Education Nationale. 
e professeur charge de la direction des Archives 
6tre docteur en philosophie et lettres et avoir 
i un stage de six mois, a faire aux Archives de 
at et ii des archives de 1'etrnnger. 
A. — Bibliofhique Nationale. 
rt. 3. La Bibliothdque Nationale comprendyles 
ennes Bibliothdque Nationale, Biblioth<?que 
essionnelle et BibliothSque Pedagogique. 
Art. 4. Le cadre du personnel comprend un bi-
bliothScaire et deux biblioth£caires adjoints. 
Des employ#s et des ouvriers pourront etre 
attachds i. la BibliotMque Nationale selon les 
besoins du service et dans les Iimites des cridits 
budgetaires. 
Art. 5. Les bibliothdcaires adjoints doivent etre 
dStenteursdu dipldme de fin d'etudes secondaires de 
la section gr£co-latine ou de la section latine d'un 
etablisscment d'enseignement secondaire du pays. 
Ils doivent avoir suivi, en outre, pendant un an, 
en qualitg d'51eve regulier, les cours sup^rieurs, 
section de philosophie et lettres, et avoir fait k la 
Bibliothdque Nationale et a des bibliothdques de 
Vetranger un stage d'une duree totale de trois 
annees sanctionnie par un examen de fin de stage. 
Le bibliothicaire est choisi parmi les bibliothS-
caires adjoints. 
Pour avancer au grade de bibliothecaire, les 
bibliothecaires adjoints devront avoir subi un 
examen special auquel ils ne pourront se pr<5senter 
que trois annees au plus tot apres leur nomination 
aux fonctions de bibliothicaire adjoint. 
Un reglement d'administration publique fixera 
Vorganisation du stage et des examens prdvus aux 
alineas qui precident. 
Le personnel actuellement au service de la Bi-
blioth£que Nationale pourra etre dispensd des con-
ditions enumerees aux alin6as 2 et 4 du pr&ent 
.irticle. 
Art. 6. 11 est institue une commission de sur-
veillance, dont la composition et les attributions 
seront fixdes par rtglement d'administration pu-
blique. 
Art. 7. Les ecrits et imprimds de toute nature, 
les ceuvres musicales, photographiaues. cini*matn-
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grnphiques, phonographiques dditis dans le pays 
et mis publiquement en vente, en distribution ou en 
location ou cdd6s pour la reproduction, sont soumis 
& la formalit6 du depdt ligal en faveur de la Biblio-
th6que Nationale. 
Un rcglement d'administration publique d£ter-
minera I'exdcution de la disposition qui precdde 
et notamment: la spdcification des 6crits, imprimds 
et teuvres soumis & l'obligation du d6pot I6gal et 
les exceptions &. cette obligation; la ddsignation des 
personnes obligdes au dipdt, le nombre des exem-
plaires i ddposer et les delais endeans lesquels le 
ddpot devra etre effectuS; les sanctions civiles aux-
quelles sera soumise 1'inex6cution de 1'obligation 
au d6p6t. 
Les infractions aux dispositions du rSglement 
seront punies d'une amende de 501 i 10.000 francs. 
Les dispositions du Livre ler du code penal, ainsi 
que la loi du 18 juin 1879 modifiSe par celle du 
16 mai 1904 portant attribution aux cours et tri-
bunaux de l'appr6ciation de circonstances attd-
nuantes seront applicables. 
B. — Archlves de l'Etat. 
Art. 8. Les Archives de 1'Etat comprennen*: 
1° les archives historiques; 
2° les archives administratives. 
Les archives historiques contiennent les anciens 
documents relatifs 1'histoire luxembourgeoise. 
Les archives administratives contiennent les 
dossiers dont les adininistrations se sont dessaisies. 
Art. 9. Le cadre du personnel comprend un 
archiviste et un archiviste adjoint. 
Au cas oii le poste d'archiviste n'est pas pourvu 
de titulaire, il pourra Btre prac6d6 a la nomination 
d'un deuxidme archiviste adjoint. 
Des employds et des ouvriers pourront etre 
attachds aux Archives de l'Etat selon les besoins du 
service et dans les limites des crSdits budgStaires. 
Art. 10. Les archivistes adjoints doivent itre 
ddtenteurs du diplome de fin d'6tudes secondaires 
de U section greco-latine ou de la section latine 
d'un etablissement d'enseignement seconJnire du 
pays. 
Ils doivent avoir suivi, en outre, pendant un an, 
en qualitd d'eldve rdgulier, les cours supdrieurs, 
section de philosophie et lettres et avoir fait aux 
Archives de 1'Etat et 4 des archives de 1'etranger 
un stage d'une durde totale de trois ann^es saae-
tionni par un examen de fin de stage. 
L'archiviste sera choisi parmi les archivhia 
adjoints. 
Pour avancer au grade d'archiviste, les ardsi-
vistes adjoints doivent avoir subi un examen sptcu] 
auquel i!s ne pourront se prisenter que trois ann^ 
au plus tdt aprds leur nomination aux fonctbm 
d'archiviste adjoint. 
Un r6glement d'administration publique futen 
1'organisation du stage et des examens prevus 
alinias qui pricSdent. 
Le fonctionnaire pr5pos6 actuellement aux Ar-
chives pourra etre nomm6 archiviste adjoint, 2v«c 
dispense de Vaccomplissement des conditions pri-
vues pour cet emploi. 
C. — Disposltions communes. 
Art. 11. Le bibliothecaire, 1'archiviste, les biblio 
thecaires adjoints et les archivistes adjoin:s 
nomm6s par le Grand-Duc. 
Art. 12. Les titulaires des fonctions privues i h 
pr6sente loi seront class6s par rapport & leurs tnite-
ments dans Ies groupes sp6dfies ci-aprds du tab!«au 
A annex6 a la loi du 21 mai 194S portant ri\Lwo 
g6nerale des traitements des fonctiunnairds 
employes de 1'Etat, telle qu'elle a ete mo.liii;e 
les lois subs6quentes: 
le bibliothecaire et 1'archiviste au groupe Xb, 
les bibliothecaires adjoints et les archivism 
adjoints au groupe VII. 
Art. 13. Un rSglement d'administration publique 
d6terminera les attributions du personnel ainsi que 
les conditions de fonctionnement de la Bibliothjque 
Nationale et des Archives de l'Etat. 
Mandons et ordonnons que la presente toi soii 
inser6e au MemoriaJ pour etre executee et ob>en k 
par tous ceux que la chose concerne. 
Palais de Luxembourg, le 5 dfcembre 195S. 
Charlottc. 
Le PrJsid.-nl dn Gnuvcmemef.t, 
Mtnistre de VEducalioit Naiionale, 
Pierre Frieden. 
Doc. Parl. N° 705, Sess. ord. 1957—58. 
1256 
Memopial 
da 
Graitd-DuEhd ie Luxembourg. 
ji. 
T4* 
SRemoriai 3 
5* 
be» 
©roj^eqoghmsteemfcurg. 
Vendredi, le 4 d<fcembre 1959. No 55 ^reitag ben Sc^entber 1959. 
ArrSti grand-ducal du 30 octobre 1959 flxant la 
compositlon et les attrlbutlons de la commlsslon 
de survelllance de la Blbllothtque Natlonale. 
Nous CHARLOTTE, par la grace de Dieu, 
Grande-Duchesse de Luxembourg, Duchesse de 
Nassau, etc., etc., etc.; 
Vu la loi du 5 ddcembre 1958 ayant pour objet 
Vorganisation de la Bibliothique Nationale et des 
Archives de VEtat, et notamment 1'article 6 de 
cette Ioi ; 
Vu Particle 27 de la loi du 16 janvier 1866 con-
cernant 1'organisation du Conseil d'Etat et consi-
derant qu'il y a urgence; 
Sur Ie rapport de Notre Ministre des Arts et 
des Sciences et aprfcs d£lib6ration du Gouvernement 
en Conseil; 
Avons arr6te et arrfitons : 
Art. ler. La commission de surveillance de la 
Biblioth6que Nationale, telle qu'elle est pr6vue & 
Tart. 6 de la loi du 5 ddcembre 195S ayant pour 
objet 1'organisation de la Biblioth6que Nationale 
et des Archives de 1'Etat, comprendra cinq membres 
au moins et neuf au plus, 4 nommer par le Ministre 
des Arts et des Sciences pour un terme renouvelable 
de cinq ans. 
Le prfesident de la commission sera d£sign£ par 
le Ministre. Le professeur chargi de la direction 
de la Bibliothique Nationale en sera membre 
d'office et assumera les fonctions de secritaire. 
Pour 1'examen de questions concernant parti-
culiirement l'activit6 culturelle dans Ie pays, le 
prSsident de la commission pourra convoquer, pour 
les consulter, les prtiidents des sections de Vlnstitut 
Grand-Ducal. 
Art. 2. | La Commission sera appelee par le 
Ministre k ;se prononcer sur toute question con-
cernant 1'organisation, 1'administration et le fonc-
tionnement| de la Biblioth&quie Nationale. 
Elle pourra, de sa propre initiative, soumettre 
au Ministrejdes avis et des propositions en rapport 
' avec ses attributions. 
Art. 3. La commission se rdunira obligatoirement 
deux fois par an. Elle sera convoquSe par le pr6-
sident ou la demande 6crite et motivde adress6e 
au prdsident par deux de ses membres. 1 
Art. 4. Dans 1'exercice de ses attributions, la 
commission j pourra visiter les locaux de la Biblio-
thique Nationale et prendre connaissance de 
toutes les dcritures de service. 
Art. 5. Notre Ministre des Arts et des Sciences 
est chargd jde 1'exScution du prisent arr6t6 qui 
sera publi6 au Memorial. 
Palais de j  Luxembourg, le 30 octobre 1959. j  
* Charlotte. ; 
Le Ministre 
des Arls et \ des Sdences, 
Pierre Grigolre. 
Arr6t6 grand-ducal du 21 novembre 1959 portant 
tixatlon des arrondZssements dNnspectlon des 
<coles primalres. I 
Nous CHARLOTTE, par la grice de Dieu, 
Grande-Duchesse de Luxembourg, Duchesse de 
Nassau, etc.,: etc., etc.; 
Vu les art. 71 et 73 de la loi du 10 aotit 1912 sur 
1'organisation de 1'enseignement primaire; 
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rtfonme de 1'assurance pension des employds privds et la loi du 21 mai 1951 ayant pour objet la crdation 
d'une Caisse de pension des artisans; 
Revu Notre arretd du 30 aotit 1957 concernant 1'affiliation successive ou altemative i 1'assurance invaliditd 
ct vieillesse, a 1'assurance pension des employds privds et k I'assurance pension des artisans • 
La Chambre de^commerce, la Chambre des employes privds, la Chambre des metiers et la Chambre de 
travail entcndues en leurs avis; / 
Notre Conseil d'Etat entendu ; 
Sur le rapport de Notre Mmistre du Travail et de la Sdcurite sociale et de Notre Ministre des Affaires 
Economiques et aprfis delib£ratidn-.du Gouvernement en Conseil'; 
" ' Avons^rr|ti et arretonsf^ ^ 
Art\ le^^a/rf grrd"dUCaI du 30 aoflt W>W^ant raffiliation successive ou alternative k 1'assu-
rance mvaliditd et vieillesse, i 1'assurance penswn des eiyployds privds et i 1'assurance pension des artisans 
est complitd par 1 article 116«nouveau ci-aprSssousl'intitnl<«Computation deperiodesd'assurancedtran-
geres» et qui sera confu comme suit: *' 
. Art. llbts. Lorsque des p£riodefd'assurance etrangeres sont prises^n considdration en vertu d'un ac-
cord ou d un rcglement intemational par un organisme visd par le presenf arrfitd, les memes pdriodes sont 
P,'! f 11 ?nSMer ^P 0UtauheorganismeencauseconformdmentauxdispositionsquiprecMent » 
N°tre Mimstre du Travail et de la Sdcuriti sociale et Notre Ministre de^Affaires Economiques 
sont charg6s, chzfitin en ce qui le concerne, de l'ex6cution du prtsent arretd qui sera publid au Mcmorial. 
Palais de Luxembourg, le 8 fdvrier 1960. 
Le Minisire du Travail Charlotte. 
it de la Slcuriti sociale. 
Emile CoIIing. 
Le Mivislre des 
• Ajjaires Ecoiiomiqurs. 
Paul Elvinger. 
d" Vf™" 1960 ayant P°ur ob& ''organlsafion du stage et de 1'examen pour le poste 
blb,l0thecaire aJjoint et de 1'examen pour le poste de bibliothicaire a la Bibliothfeque Nationale. 
' etr,0etc!etAc.^LOTTE' ^ Grande-Duchesse de Luxembourg, Duchesse de Nassau, 
JSiST? iztifrorganisation de ,a Bib,ioth4que Nationa,e et des Archi-
qu^yTurgencef ^ ^  ^  1866 COnCemant ror8anisation du Conseil d'Etat et considdrant 
ConseV; r3PPOrt N°tre Ml"niStrC dK Arts et des Sciences et apr6s dUiMration du Gouvernement en 
Avons arret6 et arretons: 
*££ dc bib,i°ma>" •****" 
1 - un certificat de nationaliti ddlivrd par Ie Ministdre de la Justice • 
2. un extrait de l'acte ,de naissance; 
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3. un extrait rdcent du casier judiciaire; , _ 
4. un certificat attestant qu'il a suffi i ses obligations militaires; 
5. un certificat ddlivrd par le medecin-inspecteur attestant qu'il est de bonne constitution et exemptti 
d'infirmites le rendant impropre au serviee; . - ,5 
6. le certificat de fin d'dtudes secondaires de la section gr£co-latine ou latine d'un itablissement d'en--
seignement secondaire du pays; ' -gj 
7 • un certificat attestant qu'il a suivi pendant un an, en qualiti d'el6ve rdgulier, Ies Cours Supineurf l 
SwCtion de philosophie et lettres. < . 
Ait. 2. Le stage a une dur6e de trois ann6es. Au cours du stage, le candidat doit faire un sdjour de sLx "' 
mois au minimum a une ou & plusieurs bibliothdques de Vdtranger & d^signer par le Ministre des Arts et 
des Sciences. ^ 
Art. 3. Pour 6tre admis a subir 1'examen de bibliothdcaire adjoint, le candidat cfoit produire un certi- j-
ficat du directeur de la Biblioth6que Nationale attestant qu'il a accompli le stage prescrit. - . 
Art. 4. L'examen de bibliothecaire adjoint aura lieu devant une commission de cinq membres 2t designer'-: 
par Ie Ministre des Arts et des Sciences. Cette commission comprend un commissaire du gouvernement, --
le prdsident ou un membre de la commission de surveillance de la Bibliothique Nationale, le directeuret le -
bibliothicaire de la Biblioth6que Nationale, ainsi qu'un autre membre au choix du Ministre. „ ,,3 
Le bibliothecaire de la Bibliothique Nationale assume les fonctions de secritaire de la commission.v 
Art 5. La commission d'examen arrete elle-meme sa fapon de procdder. A la suite de 1'examen, la com-X* 
•mission prononce Vadmission, 1'ajournement ou le rejet du candidat. 
Un candidat rejeti deux fois ne peut plus se pr6senter & 1'examen. 
Art- 6. L'examen de bibliothdcaire adjoint comprend des 6'preuves theoriques et des 6preuves pratiques. 
Les dpreuves thdoriques peuvent Stre dcrites ou orales. .. - . 
Art. 7. Les epreuves theoriques portent sur les matidres suivantes: 
1. Classification des sciences. les systSmes philosophiques et les systdmes.bibliotMconomiques; . "_'r4 
2. Histoire des litteratures: ' 
a) Histoire sommaire des grands courants de la litterature universelle depuis environ 185Q k nos jours; 
b) Histoire approfondie de l'une des Iitt6ratures suivantes, au choix du candidafj grecque, Iatfne, alle-
mande, amiricaine anglaise, espagncle, fran^aise, italienne, russe; ".;w 
3. EMments de la science des manuscrits et des incunables; -
4. Histoire sommaire des bibliothSques; - v:l; 
5. Bibliographie des grandes collections de textes littdraires et historiques, des*ouvrages fondamentaux -
et des synthdses dans tous les domaines scientifiques; •" 
6. Correspondance-^dministrative; rSdactibn et dactylographie. •~T?' -
Les dpreuves pratiques ont pour objet des travaux pratiques de bibliotMconpjpie-
Aft. 8. La composition et les attributions de la conunission pour Vexamen'cfl^ibliothdcaire sont les'; 
memes que celles qui sont enonc£es aux articles 4 et 5 ci-dessus. -"-5 
Art. 9. L'examen de bibliothScaire comprend des epreuves th6oriques et. _des_<preuves pratiques. 
Les 6preuyes_ th£onques_peuventJ|re 6,crites ou orales.-.-—--- ------ - , - Cig? 
Les dpreuves tWoriques-portent sur le programme suivant: " . ,iH 
' 1. Prdsentation et discussion d'un travail scientifique de bibliotheconomie; "1 " 
2. Le role culturel et social des bibliothdques; le rdle et le fonctionnement des institutions culturelles 
intemationales et des principaux centres de documentation; " 
3. Les objectifs, methodes et techniques de la biblioth6conomie; thdorie de la bibfiographie; 
4. L'histoire de la litterature et de 1'historiographie luxembourgeoises; la bibliographie de la tfgislation 
luxembourgeoise; les publications officielles luxembourgeoises. 
L^preuve pratique consiste en une visite guidie de la BibliotWque Nationale. 
Art. 10. Notre Ministre des Arls et des Sciences est charge de 1'execution du prfsent arrete, qui sera 
publie au Mcmorial. 
Palais de Luxembourg, le 8 fevrier 1960. Charlotte. 
Le Mtnisire dcs Arts ct des Sciciiccs, 
Pierre Gregoire. 
Arr§t6 grand-ducal du 8 fivrier 1960, flxant le programme et la procedure de 1'examen d'admission au poste 
de caissier-comptable des etablissements penitentiaires. 
1 
Nous CHARLOTTE, par la grace de Dieu, Grande-Duchesse de Luxembourg, Duchesse de Nassau, 
etc., etc., etc.; 
Vu 1'article 8 de Varrete grand-ducal du 8 octobre 1945 concernant Vadministration et -la aimposition 
du personnel des etablissenqents penitentiaires, dipots de mendicitd, maisons d'6ducation et d'apprentissage 
et camps de travail de detehus; ' z 
Vu l'art. 27 de 1a loi du 16 fanvier 1866 sur Vorganisation du Conseil d^Etat/et considdrant qu'il y a 
urgence; 
Sur le rapport de Notre Ministre deJaJustice et apr6s d61iberation du Gouvernement en Conseil; 
Avons arreti et arretons: 
Art. ler. L'avancement des coinmis au poste de caissier-comptable des gtablissements p£nitentiaires 
est subordonni i un examen portant sur les matifSr-^s suivantes: 
а) 1a legislation sur la comptabilitd de l'Etat; xz 
б) la legislation sur les traitements et les pensions^des.fonctionnaires de l'Etat; 
c) le rdglement gendral sur les frais de route<sefZde sdjout^; 
d) les lois et rSglements sur .les droits et devoirs des fonctionnaires publics; 
e) les tarifs medicaux et les prescriptionC sur la caisse de nnHadie des fonctionnaires publics. 
Art. 2. L'examen aura lieu par ient devant une commission deXrois membres a nommer par Notre 
Ministre de la Justice. / 
Art. 3. La commission staKie sur 1'admissibiliti des candidats. Elle arreteja procMure a suivre et fixe 
le nombre des points a aKribuer a chaque question. \ 
Pour etre admis le Candidat doit reunir au moins les six dixiSmes du maximum des points. 
Les decisions de la commission sont sans recours. En cas d'insucc6s le candidat pourra se presenter 
a un nouvel examen apres le d£l: i de six mois. En cas de nouvel echec, il sera definitivement dlimind. 
Art. 4. Notre Ministre de la Jus'ice est charge de Vexecution du prdsent arret£ qui sera publie au Mcinorial. 
Palais de Luxembourg, le 8 fevrier 196O. Charlotte. 
Le Ministre de la Jnstice, 
Paul Elvinger.. 
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Article S. 
Pour la leulisdtion des operittions decrites ,iu.\ articles 1, 2 et 3 du prSsent Accord, les autoiites monetaii es 
eilandaises institueront aux Pays-Bas un mnrchd libre des avoirs en compte en francs belges et les autorites 
^netaires helges et luxembourgeoises adapteront le mai che libre des avoirs en compte en fiorins n^erlandais 
isfant dans VUnion dconomique belgo-lu.xembourgeoise. Les residents des trois pays auiont accds i 
s deux marches. \ 
Les autoritds monetaires des trois pa>'S determineront' de commun accord les cat£gories de paiement 
li s'effectueiont respectivement par la\voie de la Convention Monetaire belgo-luxembourgeoise-n6er-
ndaise du 21 octobie 1943 ou par les maxrhds libres dont question a TalinSa pr£c£dent, ou encore par 
me de ces deux voies a Voption des pnitie^int&essees. y' 
Article 9. 
Les autorites monetaires des trois pays sont charge^s de Vexecution du prdsent Accord. Ces autorites 
ilbboreront en vue d'en assurer le bon fonctionnemeir^ A cette fin, elles apporteront aux dispositions 
glementaires en vigueur dans 1'Union economique "belgb-luxembourgeoise et aux Pays-Bas les modifi-
itions qu'elles jugeraient de commun accord indispensabless 
^y/^Aiticle 10. 
Dans le cas ou le bon fonctionnement-du pr^sent Accord se heurtenktt Ji des difficult6s auxquelles Vappli-
ation de Varticle 9 n'aurait pu obvjer, celles-ci seront soumises au Comitd de Ministres cree par 1'article 
2 du Protocole concernant la cpordination des politiques £conomiques\t sociales, signi a La Haye le 
4 juillet 1953. 
Article 11. 
Le present Accord entrera en vigueur le 16 juillet 1954. II est conclu pourune durde d'un an & partir 
le la date de son entree en vigueur. 
Fait a Biuxelles, le S juillet 1954, en tiois exemplaires, ein langues fran$aise et neeilandaise, les deux 
extes faisimt egalement foi. 
x (Suivent les signatures). 
ArrSf£ grand-ducal du 6 mai 1960 reglemenlant le dipot legal en faveur de la Bibliotheque Natlonale. 
Nous CHARLOTTE, par 1a grace de Dieu, Grande-Duchesse de Luxembourg, Duchesse de Nassau, 
:tc., etc., etc.; 
Vu 1'article 7 de la loi du 5 decembre 1958 ayant pour objet 1'organisation de la Bibliotheque Nationale 
et des Archives de 1'Etat; 
Notre Conseil d'Etat entendu^ 
Sur le rapport de Notre Ministre des Arts et des Sciences et apres delibdration du Gouvernement en 
Conseil; 
Avons arrfite et arrStons: 
Art. ler. Sont soumis k 1'obligation du depot Mgal, telle qu'elle est prescrite par 1'article 7 de la loi du 
5 decembre 1958 ayant pour objet 1'organisation de la Bibliotheque Nationale et des Archives de l'Etat, 
et sous les conditions Snonc^es k I'article 2 ci-dessous; 
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Les publications de toute nature, imprimies ou reproduites par un procddS autre que 1'imprimerie, telli 
que livres, brochures, joumaux, piriodiques, cartes gdographiques et autres, reproductions artbtiqui 
ou documentaires, affiches illustr6es, cartes postales illutr6es, textes musicaux; 
Les enregistrements phonographiques; 
Les films et diapositives. 
Art. 2. L'obligation du d6pdt legal n'existe que pour les ceuvres iditdes dans le pays et diffusdes publique 
ment par la mise en vente, en location ou en distribution, ou cid6es pour la reproduction. 
Art. 3. Ne sont pas soumis 4 1'obligation du d6pot 16gal: 
Les travaux d'impression dits de ville, tels que lettres et cartes de visite, de faire-part, d'invitation, etc. 
lettres et enveloppes 4 en-t6te; 
Les travaux d'impression dits administratifs, tels que modfeles et formules pour factures, actes, 6tat; 
registres etc.; 
Les travaux d'impression dits de commerce, tels que tarifs, instructions, dtiquettes, cartes d'echantiIIon 
etc.; 
Les bulletins de votej; 
Les titres de valeursjfinancieres ; 
Les affiches illustr£es de spectacles cinematographiques et de ventes publiques. 
Art. 4. Les exemplaires d£pos6s doivent fitre conformes aux exemplaires mis publiquement en vente, er 
distribution ou en location ou cfides pour la reproduction. 
Art 5. Tout 6diteur ou toute personne physique ou morale qui en tient lieu, et 4 leur defaut, tout im 
primeur ou producteur d'une ceuvre vis6e par le prSsent arrSte, est tenu d'en effectuer le depdt legal. 
Art. 6. Le depdt doit fctre fait avant la vente, la distribution, la location ou la cession de Pceuvre. 
Art. 7. Toute ceuvre soumise 4 1'obligation du d6pot 16gal doit £tre dfipos6e en deux exemplaires 4 la Bi' 
blioth6que Nationale, soit directement, soit par envoi recommande. 
Peuvent n'6tre deposds qu'en un seul exemplaire : -
Les publications autres que livres et brochures; 
Les nouvelles 6ditions de livres et de brochures d&ji. deposes, 4 condition qu'elles ne comportent pas d'autpes 
modifications que les correctioris courantes; 
Les ouvrages de luxe tir6s 4 moins de deux cents exemplaires; 
Les enregistrements phonographiques; 
Les films et diapositives. 
Art. 8. Toute ceuvre d6pos6e, except6 Ies journaux et les pdriodiques, doit fitre accompagnee d'une declara" 
tion en trois exemplaires dat6s et sign6s. II est accus6 reception du ddp6t. 
Att. 9. Au cours du mois de janvier de chaque ann6e les personnes obIig6es d'effectuer le depflt legal sont 
tenues de prdsenter 4 la BibIioth6que Nationale unrelev6de toutes les ccuvres, y compris les journaux et 
les p6riodiques, qu'elles ont mises publiquement en vente, en distribution ou en location ou qu'elles ont 
c6dees pour la reproduction pendant Pann6e 6coul6e. 
Art. 10. Les declarations de d6pot ainsi que le relev6 annuel des ceuvres soumises 4 Pobligation du dipot 
doivent 6tre pr6seiit6s sur des formules conformes aux mod61es a prescrire par Ie Minbtre des Arts et dss 
Sciences. 
Art. 11. En cas d inex6cution totale ou partielle des dep6ts prescrits, et cela un mois apr6s une mise en 
demeure par lettre recommandee du directeur de la Bibliotheque Nationale, celui-ci peut faire proceder 4 
Pachat dans le commerce de Pceuvre non d6posee ou des exemplaires manquants, et ce aux frais de la per-
sonne physique ou morale tenue d'effectuer le d6p6t 16gal. 
Art. 12. Les contestations sur Papplication de Pobligation du d6p6t legal sont d6cidees par le Ministre 
des Arts et des Sciences, sur avis de 1a commission de surveillance de la Bibliotheque Nationale. 
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Vrt. 13. Les infractions aux dispositions du pi esent arrite seront punies conformement aux dispositions 
1'article 7, dernier alinia, de la loi du 5 decembre 195S ayant pour objet 1'organisation de la Bibliothique 
tionale et des Archives de 1'Etat. 
^rt. 14. Le present arrfitd entrera en vigueur i 1'expiration du d61ai d'un mois £ partir de sa publication 
Metnorial. 
\rt. 15. Notre Ministre des Arts et des Sciences est charg6 de l'ex6cution du prisent arrStd. 
Palais de Luxembourg, le 6 mai 1960. Charlotte. 
Lc Minhlrt 
ics Aris ti dcs Scienccs, 
Pierre Gr£gofre. 
Arr$t6 ministirlel du ler aout 1960 portant crdation d'une Confirence Ginirale de la Jeunesse. 
Le Mvnisire ic VEdu-calion Naiionale, 
Considerant qu'il est utile de creer sur le plan national un organisme consultatif dont font partie les 
legu6s des organisations reprisentatives de jeunesse et au sein duquel peuvent fitre etudids les diffdrents 
obl6ines qui prSoccupent les jeunes; 
Arrfite: 
Art ler. II est institud une Confdrence Gendrale de la Jeunesse Luxembourgeoise (C.G.J.L.). 
Art. 2. La Conference qui est unxprganisme consultatif, a pour mission : 
a) d'6tudier tous les problimes relatifs i la vie des jeunes; ,/ 
b) de donner des avis sur les questionWui lui sont soumises par le Mimstre de 1'Education Nationale; 
c) de presenter, de son propre mouvemenL au Ministre de 1'Eucation Nationale et, par 1'entremise de 
• cc dernier, aux autres Ministres int6ress6s, fbutes propositions^suggestions et informations relatives aux 
-obI£mes qui pr6occupent les jeunes et aux rdformes ou innoyations legislatives qu'elle juge indiquSes au 
ien-£tre de la jeunesse. \ S 
La Conference se reunit deux fois par an au moins. En outre, elle peut £tre convoqude soit sur 1'initiative 
t son president ou du Ministre de 1'Education Natipnale^soit sur la demande dcrite d'un tiers des membres 
u moins. ,/ 
Art. 3. La Conference Gdnerale de la Jeunesse se compose, en dehors de son president, au maximum de 
D membres effectifs et de 20 suppI6ants,ag£s entre 19 ans rivolus et'3_5 ans au plus et nommds par Ie Ministre 
e 1'Education Nationale, sur proposition des organisations de jeunesse^pour un terme renouvelable de deux 
n s* .  . .  /  \  
En outre, il est loisible au A\mistre de 1'Educatiort Nationale, de la Famille et de la Population de com-
lissionner, avec voix consuftative, un d616gu6 de chaque Ministere i assister aux rdunions de la Conference. 
•es ddlegues peuvent y prendre la parole chaque fois qu'ils le ddsirent et faire des propositions. 
Art. 4. La Confdrence GdnSrale de la Jeunesse est prdsid6e par son president ou son remplagant, nomm6s 
iar le Ministre de 1'Education Nationale. 
Art. 5. La Confirence 6Iabore elle-mfme un riglement d'ordre interieur qui est a approuver par le Ministre 
le 1'Education Nationale. 
Art. 6. Le prdsent arr£te est publid au Memorial. 
Luxembourg, le ler aout 1960. Le Ministre de VEdiuaiion Nationale. 
Emlle Schaus. 
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Arrete minlst£riel du 29 juln 1960 portant lixation des taxes & percevoir lors de l'apposltion 
de visas sur les passeports. 
Le Minisire des Ajjaires Eirangeres, 
Vu la loi du 28 octobre 1920, destinde i endiguer 1'affluence exagdr6e d'6trangers sur le territoire du 
Grand-Duch6 et 1'arrBte grand-ducal du meme jour pris en execution de cette loi; 
Vu la loi du 29 juin 196O portant approbation dfe la Convention concemant le transfert du contr6le des 
personnes vers les frontieres ext6rieures du territoire du Benelux; 
Vu I'arr6t6 grand-ducal du 29 juin 196O concernant la delivrance et les taxes des visas de passeport; 
Arrfite: 
Art. 1«. Varticle 1" de 1'arreti minist6riel du 29 octobre 1920 portant fixation des taxes k percevoir 
lors de Vapposition de visas sur les passeports, en execution de la loi du 28 octobre 1920 destinde & endiguer 
1'affluence «cAg6r6e d'fitrangers sur le territoire du Grand-Duch6 et de Varretd grand-ducal du m5me jour 
pris en ex6cutmnxde cette loi, est abroge et remplace par les dispositions suivantes: 
« La delivrance 3es visas est soumise aux taxes suivantes : 
1. Visa de transit pour un ou deux voyages .. v S. '• 
2. Visa de voyage autorisant un ou plusieurs .voyages 
pendant un mois au maximum 
pendant trois mois au maximum 
3. Visa autorisant plusieurs voyages j>endant neuf mois au maximum 
4. Visa appose sur un passeport collectif :vpar personne un dixifcme de la taxe prevue pour 
le visa individuel avec un minimum de ~x 
Les visas diplomatiques et les,Visas de service 'Sont d6livr6s a titre gratuit. 
Art. 2. Dans des cas exceptjonnels les agents charg6s du contrdle £ la fronti6re peuvent dSlivrer un laissez-
passer tenant lieu de visa -de transit ou un laissez-passer permettant au ressortissant 6tranger d entrer 
au Grand-Duch6 et de demander au Ministere des Affaires Etrangeres le visa d'entr6e qui lui fait defaut. 
Ce visa est valable pour trois jours au maximum et est soumis a la taxe de 50,— francs. 
Les laissez-passer mentionn6s & Valin6a qui pr6cede sont d6livr6s i titre gratuit. 
Art. 3. Les £l-fangers entr6s dans le Grand-Duch6 sur la foi d'un visa pourront en obtenir la prolongation 
ou la validation pour plusieurs voyages. La prolongation est soumise & la taxe de visa correspondant 4 la 
dur6e de la prolongation; la validation pour plusieurs voyages d'un visa d6livr6 originairement pour un 
seul voyage se fait 4 titre gratuiL . 
Art. 4. Les 6trangers qui, 6tablis r6guli6rement sur le territoire du Grand-Duche, le quittent temporaire-
ment, pourront obtenir, par les soins du Ministere des Affaires Etrang6res, un visa de retour d'une validiti 
de quatre mois au maximum ; ce visa sera dilivri & titre gratuit. 
Art. 5. Le prisent arrSte sera publi6 au M/morial. 
Luxembouri;, le 29  juin 1960 .  Le Mivistre des Affaires Eiravzhes. 
Eugine Schaus. 
Arr6t6 minist6riel du 12 juin 1960 concernant le d6p6t 16gal en faveur de la Bibllotheque Natlonale. 
Le Minisire des /Ms et des Sciences, 
VuI'arr6t6grand-ducal du6 mai 1960 reglementant le d6pot legal en faveur de la Biblioth6que Nationale; 
Arr6te: 
Art. ler. Les d6clarations de depdt ainsi que 1e relevd annuel des ceuvres soumises k Vobligation du depot 
doivent 6tre pr6sent6s sur des formules conformes aux modeles reproduits en annexe au pr6sent arr6t6. 
Art. 2. Ces formules sont d61ivr6es gratuitement sur demande par la Biblioth6que Nationale. 
Art. 3. Le pr6sent arr6t6 sera publie au Memorial. 
Luxembourg, le 12 juin 1960. Le Mintstre des Arts et des Sciences, 
Pierre Gr£golre. 
20 — fr. 
50 — fr. 
100 — fr. 
200 -— fr. 
100 — fr. 
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ArrS(6 ministirlel du 16 dicembre 1960 flxant la composltlon de la Commtssion de survelllance 
de la Blbllothique natlonale. 
Le Miiristre des /4rts et des Sciences, 
Vu l'art. 6 de la loi du 5 ddcembre 1958 ayant pour objet 1'organisation de la BibliothSque national 
et des Archives de 1'Etat; 
Vu l'arr£t6 grand-ducal du 30 octobre 1959 fixant la composition et les attributions de la commissioi 
de surveillance de la Biblioth^que nationale; 
Arrete: 
Art. ler. Sont nomm6s membres de la commission de surveillance de la Bibliothique nationale, poui 
un terme renouvelable de cinq ans: 
MM. Arend Alphonse, Conseiller pedagogique au Ministere de VEducation nationale; 
Hess Joseph, Professeur honoraire; 
Huss Alphonse, Pr6sident du Tribunal d'arrondissement; 
Jacoby Alex, lnstituteur; 
Sprunck Alphonse, Professeur charg6 de la direction de la Bibliothfcque nationale ; 
Stumper Robert, Ing6nieur-directeur e.r.; 
Weber Paul, Directeur de la Chambre de Commerce; 
IVillems Alphonse, Directeur du Lyc6e de Gargons de Luxembourg-Limpertsberg; 
Winter Pierre, Directeur de VAth6n6e. 
Monsieur Hess assumera les fonctions de pr6sident; la Commission d6signera elle-mEme son secr6taire. 
Art. 2. Le pr6sent arr6t6 sera publi6 au Mimorial. 
Une exp6dition en sera delivree 5. chacun des membres, pour leur servir de titre. 
Luxembourg, le 16 d6cembre 1960. Le Ministre des Arts et des Sciences, ' 
Plerre Gr6golre. 
• 
Arr8t6 mlnlstfrlel du 17 d6cembre 1960 relatlt 4 1'lmportatlon de marchandises relevant des Tralt6s Instltuant 
les Communautes Europeennes. 
Le Ministre des Finances, 
Vu Varticle 4 de la Convention du 25 juillet 1921, etablissant une Union Economique entre le Giand-
Duchd et la Belgique et 1'article 6 de l'arr£t6 grand-ducal du 24 avril 1922 y relatif: 
Vu 1a loi du 23 juin 1952 portant approbation du Traite instituant la Communaute Europ6enne du 
Charbon et de 1'Acier et des Actes compldmentaires sign6s 4 Paris le 18 avril 1951 ;(1) 
Vu la loi du 30 novembre 1957, portant approbation du Trait6 instituant laCommunaut6 Economique 
Europ6enne, et de ses Annexes, Protocoles et Convention additionnels, sign6s i Rome, le25 mars 1957, 
et 4 Bruxelles le 17 avril 1957 ;(2) . 
Vu la loi du 30 novembre 1957, portant approbation du Traite instituant la Gommunaut6 Europdenne 
de VEnergie Atomique de ses Annexes et des Protocoles additionneb, signes i Rome, le 25 mars 1957, 
et £ Bruxelles le 17 avril 1957 ;(3) x\ 
Vu la loi du 5 aolat 1960 portant approbation du Trait6 instituant 1'Union Economique Benelux, de 
la Convention transitoire, du Protocole d'ex6cution et du Protocole de signature signe i La Haye le 3 fevrier 
1958 ;(4) 
(1) Memorial 1952 p. 695-
(2) Mimorial 1957 p. 1415. 
(3) Meviorial 1957 P- 1545. 
(4) Memorial 1960 p. 1215. 
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lu 26 fevrier 1965 portant modificatiun et compUment de la lol du 5 deccmbre 1958 ayant pour objet 
l'organisation de la bibliotheque nationale et des archives de 1'Etat. 
>us JEAN, par la grace de Dieu, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, etc., etc., etc.; 
otre Conseil d'Etat entendu ; 
e 1'r.ssentiment de la Chambre des Depuffis; J la decision de la Chambie des D6putes du 3 fevrier 1965 et celle du Gonseil d'Etat du 9 du m6me mois 
ant qu'il n'y a pas lieu i second vote; 
Avons ordonne et ordonnons: 
rt ler. Les articles ler, 2, 4, 5, 9 et 11 de la loi du 5 decembre 1958 ayant pour objet 1'organisation 
a bibliotheque nat onale et des archives de 1'Etat sont modifies et complfitfis comme suit: 
1 L'article icr est remplace par le texte ci-apres^ 
La direction de la bibliotheque nationale et la direction des archives de l'Etat sont assurfies chacune 
un directeur, & choisir parmi les professeurs de 1'enseignement superieur et secondaire, docteurs en 
osophie et lettres. Chaque directeur doit avoir suivi un stage de six mois, I'un & la bibliotheque natio-
i et a des bibliotheques de 1'fitranger, 1'autre aux archives de 1'Etat et k des archives de 1'etranger.» 
» L'article 2 est remplacfi p5r ]a disposition suivante: 
Par dficision du ministre ayant dans ses attributions les arts et les sciences, la direction des deux insti-
ions pourra fitre confifie temporairement a un seul directeur.» 
» L'article 4 sera con(u comme suit: 
Le cadre du personnel comprend, outre le directeur, un bibliothficaire et deux bibliothecaires adjoints. 
)es emplo3-es et des ouvriers pourront 6tre attachfis a la bibliotheque nationale selon les besoins du service 
dans les limites des credits budgetaires.» 
r° L'article 5 aura la teneur suivante: 
Les bibliothecaires adjoints doivent fitre detenteurs du diplqpie de fin d'etudes secondaires de la section 
co-latine ou de la section latine d'un etablissement d'enseignement secondaire du pays. 
tls doivent avoir suivi, en outre, pendant un an, en qualite d'fileve regulier, les cours supfirieurs et avoir 
t a la bibliotheque nationale et k des bibliotheques de 1'etranger un stage d'une durfie totale de trois 
nees sanctionnfi par un examen de fin de stage. 
Le bibliothficaire est choisi parmi les bibliothficaires adjoints. 
Pour avancer au grade de bibliothficaire, les bibliotkficaires adjoints devront avoir suivi un examen special 
quel ils ne pourront se prfisenter que trois annfies au plus t6t apres leur nomination auxfonctions de biblio-
ecaire adjoint. 
Un reglement d'administration publique fixera 1'organisation du stage et des examens prevus aux alinfias 
liprecedent.» 
5° L'article 9 aura la teneur suivante: 
«Le cadre du personnel comprend, outre le directeur, un archiviste et un archiviste adjoint. 
Au cas ofl le poste d'archiviste n'est pas pourvu de titulaire, il pourra 6tre procfide a la nomination d'un 
uxieme archiviste adjoint. 
Des employfis et des ouvriers pourront 6tre attaches aux archives de 1'Etat selon les besoins du service 
dans les limites des credits budgfitaires.» 
6° L'article 11 aura la teneur suivante: 
* Les directeurs, le bibliothecaire, 1'archiviste, les bibliothficaires adjoints et les archivistes adjoints seront 
ammes par le Grand-Duc.» 
Art- 2. i. Les fonctions de directeur de la bibliotheque nationale et de directeur des archives de 1'Etat 
>at dassees au grade 15 du tableau 1 «Administration g6n6rale» de 1'Annexe C de la loi du 22 juin 1963 
^nt le regime des traitements des fonctionnaires de VEtat. 
— Les modifications et additions ci-apr£s sont apportees a ladite loi du 22 juin 1963 : 
•\ . ^ t .* -- Cla - s . -men l  de s  f onc i i o r s  •  
r.'!;iv.in 1 I 'IJ I_RI-IV.!I •», I 5 : C N T r L.- LES mentions « AJmrmtii.fiun CI EIR!I"> 
* Buuise dc* oimiiKrL-e" sc.nt insL'i v:s l.s iiiviitiuiis : « Aichixes del'Etat/dnecteur» et <• Biblhith-qu.: r, "iio-
n:\le / direfteur». 
> 
Anncxe D — Deturmination : Tableau I 
e Administiution generale»: tont ajoufees dans la carriere superieure «agent scientifique« au grade 1; U-s 
mentirms «diiecfeur des Arcliives ile 1'Etaf / de la Bibliotlieque nationale». 
Arf. 3. Les professeurs qui, au moment de 1'enfree en vigueur de la presente loi, sont charges de la direc-
tion de la bibliotiieque nationale et des archives de 1'Etat, pouriont Stre nommes directeur de la bibliotheque 
nationale et directeur des archives de 1'Etat, avec dispense des conditions de stage prevues a 1'article ler 
sub 1°. 
Alandons et ordonnons que la prisente loi soit inseree au Memorial pour fitre executee et observde par 
tous ceux que la chose concerne. 
Chateau de B rg, le 26 fevrier 1965 
Lc Minisirc de PEdncaiion ualionah et Jean 
des Affaires culturelles, 
Minislre de /a Fonction publiqite, 
Plerre Gregolre 
Le Minislre du Budget, 
Antolne Wehenkel 
Doc. parl. N° 1013, sess. ord. 1964-1965 
Riglement grand-ducal du 25 f6vrier 1965 ayant pour objet de modiiier Varrefe grand-ducal du 27 f6vrier 1931 
portant reglement d'ex€cution de la loi du 16 juin 1930 concernant la riorganisation du credit ioncier 
et 1'Etat, tel que cet^arrgtS a 6t6 modlfi6 dans la sulte. 
Nous JEAN, par la griice l3e..Dieu, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, etc., etc., etc.; 
Vu Varticle ler de la loi du 21 fevtier 1856 concernant l^tablissenient d'une caisse d'epargne et 1'article 
54 N° 1 de la loi du 16 juin 1930 portaht^reorganisation du credit foncier de 1'Etat; 
Notre Conseil d'Etat entendu ; '' 
Sur le rapport de Notre Ministre du Tresol" et -apres deliberation du Gouvernement en Conseil; 
^..-Arretons: 
Art. ler. L'article 20 dgj'arrgte grand-ducal du 27 fevrier l93Vportant reglement d'execution de la loi 
du 16 juin 1930 concgrrtant la reorganisation du credit foncier de l'Etat,_J:el que cet article a ete modifie 
dans la suite p;ifJ'arrete grand-ducal du 22 juin 1957 et.le reglement grand-ducal du 23 decembre 1961, 
est remplace par les dispositions suivantes: 
Le cadri; du personnel de Petablissement compnnd les fonctionnaires suivants exer^ant les fonctions qui 
figurent aux annexes A et D de la loi du 22 juin 1963 fixant le regime des traitements des fonctionnaires 
de 1'Etat: 
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nent grand-ducal du 22 avril 1966 fixant 1'organisation et les conditions de fonctionnement 
: la bibliotheque nationale page 421 
nent grand-ducal du 22 avril 1966 portant reglementation des temps de peche dans les eaux 
:s lacs de barrage de la Haute Sure et de l'Our 425 
nent ministeriel du 25 avril 1966 relatif a 1'emission d'un emprunt de 300 millions de francs 425 
nent ministeriel du 30 avril 1966 relatif aux franchises en matiere de droits d'entr6e ... 426 
nents communaux. — Impot foncier 428 
lents communaux. •— Impot commercial 428 
nents communaux. — Impot sur le total des salaires 428 
Iglement grand-ducal du 22 avril 1966 fixant 1'organisation et les conditions de 
fonctionnement de la bibliotheque nationale. 
s JEAN, par la grace de Dieu, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, etc., etc., etc.; 
1 loi du 5 decembre 1958 ayant pour objet 1'organisation de la bibliotheque nationale et des ar-
de PEtat, modifiee par celle du 26 f6vrier 1965; 
•e Conseil d'Etat entendu; 
e rapport de Notre Ministre des Affaires culturelles et apres ddliberation du Gouvernement en 
t 
Arretons: 
I. — Organisation generale de la bibliotheque nationale 
1". La bibliotheque nationale comprend: 
fonds de 1'ancienne bibliotheque centrale devenue bibliotheque nationale en 1897; 
fonds des ci-devant bibliotheques pedagogique et professionnelle. 
differents fonds se composent: 
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o) d'imprimes, tels que livres, brochures, journaux, piriodiques, cartes giographiques et autres, r 
productions artistiques ou documentaires, affiches illustrees, cartes postales, textes musicau 
b) de documents reproduits par un proc6de autre que rimprimerie, tels que microfilms, photocopii 
enregistrements phonographiques, films et diapositives; 
c) de documents ecrits a la main, tels que manuscrits, lettres, autographes. 
Les documents prScites se r6partissent sur cinq departements: 
a) le departement des Luxemburgensia comprenant les documents ayant pour auteur un Luxer 
bourgeois ou edites sur le territoire national ou int4ressant le Grand-Duche a un titre quelconqi 
(sujet, auteur, traducteur, illustrateur, etc.); 
b) le departement des imprimes etrangers; 
c) le departement des periodiques; 
d) le d6partement des manuscrits; 
e) le departement des enregistrements phonographiques et photographiques. 
Art. 2. Les departements enumer6s a Valinea 3 de Varticle 1" s'accroissent par achats, dons, leg 
et par voie d'echange. 
Le departement des Luxemburgensia est alimente en outre par le depot legal pr6vu par Varticle 
de la loi du 5 decembre 1958 ayant pour objet Vorganisation de la bibliotheque nationale et des ar 
chives de VEtat et reglemente par I'arret6 grand-ducal du 6 mai 1960. 
Art. 3. La bibtiotheque nationale collectionne, classe et met a la disposition du public les document 
precites. Comme bibliotheque du patrimoine culturel du pays elle a en outre un caract6re d'arch!ve 
pour tous les Luxemburgensia. 
II. — Attributions du personnel 
Art. 4. Le directeur surveille tous les travaux d'ordre bibliotheconomique, la correspondance admi' 
nistrative et Vetablissement du budget. II est charge particulierement de tout ce qui concerne les re-
formes d*ordre technique. II dirige la formation des bibliothecaires stagiaires. 
II fait le choix des nouvelles acquisitions en collaboration avec le bibliothecaire ec les bibliothccaire: 
adjoints. 
Tous les ans il presente au ministre ayant dans ses attributions les affaires culturelles un rapport 
g6neral qui rend compte notamment de Vetat des locaux, de Vactivit6 des diff6rents services, de l'avan-
cement des classements et catalogues, de Vemploi des credits, du travail du personnel. 
II est autorise a convenir avec d'autres bibliotheques du pays d'un r6gime d*informations et de pret 
ayant pour but de rationaliser les acquisitions et de faciliter les travaux des lecteurs. 
Art. 5. Le bibliothecaire est charg6 du service courant de la bibliotheque. II s'occupe en particuher 
de la comptabilite. II met les instruments bibliographiques a la disposition des lecteurs et aide ceux-ci 
dans leurs recherches. II dirige le service du pret et celui des 6changes internationaux et tient a jour les 
catalogues des bibliographies et des ouvrages de reference, le catalogue des periodiques ainsi que le 
catalogue analytique par matiere. 
II 6tablit annuellement la bibliographie luxembourgeoise et en redige les catalogues. 
II est chargi en outre de Vorganisation du service educatif vise a Varticle 21 ci-dessous. 
Art. 6. Les bibliothecaires adjoints ont dans leurs attributions la redaccion et le classement des 
fiches pour les catalogues du fonds etranger, a savoir les catalogues par auteurs et par matiere, le cata-
logue topographique et la liste des nouvelles acquisitions. Ils assurent le service du pret international et 
des reproductions photographiques, s'occupent des travaux statistiques et redigent des releves biblio-
graphiques sur des sujets determin6s. Ils assistent le biblioth6caire dans sa tache et le remplacent en 
cas d'absence. 
Art. 7. Les employ6s et les ouvriers sont charges des travaux suivants: classement provisoire de 
fiches de catalogues, classement materiel et mise en ordre des collections dans les depots et dans la 
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dc lecture, transcriptions dactylographiees, inscription des nouvelles acquisitions dans les livres 
:ree, classemcnt et controle des formulaires du dcpot legal, des flches de pret et decommande, 
nunication des documents aux emprunteurs, estampillage et cotement des imprim6s, surveillance 
lepots et de la salle de lecture, maniement technique pour les travaux de photocopies et de restau-
n, preparation materielle des expositions, travaux de course, et tous autres travaux nicdssaires au 
fonctionncment du service. 
III. — Les services de la bibliotheque nationale 
't. 8. La bibliotheque nationale comprend les •services suivants: 
service administratif; 
service des entrdes et du catalogage; 
service des manuscrits, incunables et llvres pricieux; 
service du pret k domicile et de la consultation sur place; 
service de documentation et de recherches bibliographiques; 
service du pret international et des echanges internationaux; 
service des publications; 
service 6ducatif. 
IV. — Conditions de pret et admission a la salle de lecture 
"t. 9. Les documents conserves a la bibliotheque nationale sont publics et peuvent etre communi-
a toute personne agee d'au moins dix-huit ans qui en fera la demande. 
s personnes ayant atteint l'age de seize ans sont admises sur presentation d'une autorisation ecrite 
:urs parents ou tuteurs ou d'un de leurs enseignants. 
1 ouvrage n'est pret6 au dehors qu'apres avoir 6te inscrit sur une fiche qui mentionne le titre et 
eur, la date de la communication, le nom et le domicile de la personne qui Pa demand6. 
nt exclus du pret a domicile: les manuscrits, incunabtes, autographes, cartes, atlas, plans; les ou-
-S rares ou de grand prix, les ouvrages d'art renfermant des planches detachables; les ouvrages di-
s dans la salle de lecture et au service bibliographique; les periodiques en fascicules et ouvrages 
vraison separee; les journaux et periodiques du fonds luxembourgeois ainsi que tous les ouvrages 
2 fonds dont la bibliotheque ne possede qu'un seul exemplaire. 
directeur pourra deroger a cette regle dans des cas particuliers dont il sera juge. 
"t. 10. Les personnes qui ont leur residence habituelle sur le territoire du Grand-Duche de Luxem-
g sont admises sur presentation d'une carte de lecteur delivree par le directeur. Elles s'engagent 
eur signature a se soumettre aux dispositions visees aux articles 12, 13, 14, 15 et 16 ci-dessous. 
s personnes qui n'ont pas leurresidence habituelle sur le territoire du Grand-Duth6 sont astreintes 
50ser une caution a fixer par le directeur seloh la valeur des ouvrages empruntes. Cette caution 
sera restitu6e des qu'elles le desirent, a condition que tous les ouvrages empruntes aient ete remis. 
"t. 11. Une autorisation expresse du ministre ayant dans ses attributions les affaires cukurelles est 
ise pour copier, publier ou faire imprimer des manuscrits de la bibliotheque nationale. 
"t. 12. La duree du pret pour chaque document est de un mois. Une demande en prolongatiort 
etre faite huit jours avant Pexpiration du d6lai; elle est renouvelable. 
"t. 13. L'etat des ouvrages restitu6s est verifie sur place au bureau du pret. En cas d'alt6ration ou 
eterioration ce service fera immediatement rapport au directeur. 
s emprunteurs sont tenus de remplacer a leurs frais les ouvrages endommag6s ou perdus. Si le 
>lacement n'est pas possible, il doivent reparer le tort cause a la bibliotheque suivant estimation 
par expert. 
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Art. 14. Les ouvrages non restitues apres 1'expiration du delai seront reclames par 6crit a deu 
reprises; si ces rappels ne sont pas suivis d'effet, il sera procede a une mise en demeure par lettre re 
commandee. Si aucune suite n'y est donnee, le directeur dressera un rapport 6crit, pour telle suiti 
que de droit. 
Art. 15. A 1'egard des emprunteurs qui refusent de se soumettre aux conditions du piSt, te di 
recteur peut prononcer 1'exclusion du pr6t. 
Art. 16. Les personnes desirant frequenter la salle de lecture devront d6poser leurs serviettes au> 
guichets. L'autorisation de frequenter la salle de lecture peut etre retirSe aux personnes qui causeraienl 
du desordre ou ne se soumettraient pas aux prescriptions affichees dans la salle. 
V. — Service du pret international 
Art. 17. Les documents scientifiques ne se trouvant pas a la bibliotheque nationale peuvent €tre 
commandes par le service du pret international. Y sont admis gratuitement: 
o) toutes les personnes pouvant justifier qu'elles ont a presenter une these ou un memoire exigis 
de par leur profession; 
b) toutes les personnes qui sont obligees de consulter des documents susceptibles de les aider dans 
leurs travaux de recherche. 
Les autres personnes desirant beneficier de ce service devront supporter les frais d envoi. 
Art. 18. Les emprunteurs sont tenus de respecter les delais et les conditions prescrits par les biblio-
theques preteuses; une demande motiv6e en prolongation doit etre pr6sent6e quinze jours avant I ex-
piration des d6lais. 
Les personnes qui ne se scumettent pas a ces prescriptions ou a celles exprimees aux articles 14 et 
15 ci-dessus seront d'office exclues du pret international. Les documents perdus seront achetes dans le 
commerce aux frais des emprunteurs. 
VI. — Recolement annuel 
Art. 19. Tous les ouvrages pret6s doivent etre rentr6s chaque ann6e pour une datc determinee en 
vue du recolement annuel. La sortie des livres sera suspenduc a la meme occasion. 
La date et la duree du recolement seront fixees par le directeur, avec l'accord du ministre ayant dans 
ses attributiois lcs affaires culturelles. 
VII. — Service des publications 
Art. 20. La bibliotheque nationale publie 
a) la bibliographie luxembourgeoise annuelle; 
b) un reteve annuel des dons et acquisitions du fonds 6tranger; 
c) un catalogue general. 
Elle etablit egalement, selon les besoins, des repertoires bibliographiques sur dcs sujets speciaux. 
VIII. — Service educatif 
Art. 21. II est loisible a la bibliotheque nationale soit d'organiser des expositions a 1'occasion d eve-
nements litteraires, artistiques ou scientifiques, soit de participer i d'autrcs expositions. En outre, des 
visites guidees peuvent avoir lieu pour des groupes d*eleves et des organisations privecs sur demande 
ecrite. 
IX. — Execution et publication 
Art. 22. Notre ministre ayant dans ses attributions les affaires culturelles est chargc de I ex6cution 
du present reglement qui sera publie au Memorial. 
Chateau de Berg, le 22 avril 1966 
Jean 
Le Ministre des Affoires culturelles, 
Pierre Gregoire 
DEBATS DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 
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nlcant, \ous n'etes irresponsable que ou momcnt ou vous 
entrez' en fonctions. C'est clair comme l'cau de roche. 
M. Bech, Ministre des Affaires etrangeres. L'avis du 
Conseil d'Etat et le rapport de la section ccntrale etant favo-
rables, je recommandc a Ia Chambre le vote de ce projet de 
]oi. Quant aux questions soulevees par Vhon. M. Useldinger 
sur la question du beurre, je dois me referer au point N° 4 
de notre ordre du jour. M. Useldinger savait aussi bien que 
moi qu*a cette occasion cette question sera discutee aujour-
d'hui a la Chambre., 
M. le President. La discussion generale est close. Nous 
allons passer a la lecture et au vote de Varticle unique. L'article • 
unique est admis. ^ 
Nous allons passer au vote sur Vensemble par appel no-
minal. Ceux qui sont d'avis d*adopter le projet, sont pries 
, de dire oui, les adversaires diront non. 
Le projet de loi est adopte par 49 voix contre 3. 
— Oiit vote oui; MM. Rock, Schaffner, Schank, 
Schaus, Steichen, Wagner, Wehenkel, Werne, Winkin, 
Wirtgen, Wohlfart, Abens, Biever, Bousser, Cigrang, 
Duhr, Ewen, Ferring, Fischhach, Fohrmann, Gallion, 
Gansen, Gengler, Gregoire, Gremling, Herr, van 
Kauvenbergh, Kinsch, Kollwelter, Leoiiardy, Loesch, 
Lucius, Margue, Netgen, Peusch, Philippart, Reuter, 
Bauer (par Bousser), Decker (par M. Gansen), Dupong 
(par M. Herr), Fandel (par M. Fohrmann), Hamilius 
(par M. Peusch, Koenig (par M. Cigrang), Krier (par 
M. Ewen), Lommel (par M. Fischbach), Schiltges (par 
M. Loesch), Speck (par M. Wirtgen), Thill (par M. 
Kinsch) et Welter (par M. Werne). 
Ont vote non; MM. Urbany, Useldinger et Grand-
genet (par M. Urbany). 
La Chambre accorde-t-elle la dispense du second vote? 
(Oui, Oui/) La dispense est accordee. 
Nous passons au projet de loi sur laBibliothequenationale 
et les Archives de VEtat. 
IV. — Projet de loi ayanl pour objet VoTganimlion de la 
Bibliotheqae nationale et des Archioes de VEtat. — N° 705 
— Rapport de la sedion centrale. — Discussion generale. 
. — Lecture ct Vote fles articles. — Vote sttr 1'ensemble 
par appel nominal et dispense da second Vote constitu-
tionneL 
M. Margue, rapporteur. Messieurs, avant d'aborder mon 
rapport quant a sa matiere propre, je voudrais repeter une 
parole qu*un de nos collegues vient de m*adresser quand 
j'ai passe devant lui. * Endlech »! « Enfin» ! Je voudrais 
en effet exprimer ma satisfaction d'avoir enfin a discuter ce 
projet qui est en route depuis une dizaine d'annees. 11 a ete 
etudie, remanie, reclame, renvoye pendant tout ce temps-la 
et doit donc finalement avoir trouve la forme qui doit lui con-
venir a merveille. Neanmoins il y aura jusqu'au dernier mo-
ment encore dcs discussions sur le texte definitif a adopter 
et je donnerai les explications necessaires tout a 1'heure. 
Je n'ai pas besoin de revenir sur le role des deux instituts 
dont il s'agit ici — Bibliotheque nationale et Archives de 
VEtat — ni non plus sur Vhistorique, Vexpose des motifs 
presente par le Gouvernement le fait d'une excellente fa^on. 
II est bien evident pour tout le monde qu'un pays civilise 
doit avoir des instituts culturels. Et le fait est que nous les 
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avons depuis un ccrtam temps, depuis un certain nombre 
d'annces. Seulement ce qui manquait, c'etait un statut offi-
ciel, c'etait la regularisation du cadre du personnel et c'c-st 
q:a qu'il faut donc ajouter en ce moment pour que la situation 
devienne absolument reguliere. II ne faut pas que des instituts 
pareils comme le Musee d'ailleurs aussi, dont on parlera 
dans quelques semaines, deviennent ce qu'on a appele dans 
le temps le refugium pecatorum. II faut bien qu'il y ait la 
une carriere reguliere et que les jeunes qui y entrent rem-
plissant certaines conditions aient aussi devant eux une 
situation reguliere et une carriere administrative comme tout 
le monde, comme tous ceux qui servent 1'Etat dans n*importe 
quelle administration. 
C'est ainsi que la situation se presente et la section centrale 
a pu examiner Vavis du Conseil d'Etat qui prevoit encore 
a la derniere heure certaines modifications. Je dirai tout de 
suite que la section centrale a ete d'avis de Ies adopter toutes 
a partir de Varticle 3. La il y a quelques changements de 
redaction seulement, il y a aussi une proposition pour reunir 
les deux projets en un seul projet, ce qui est facilement ad-
missible etant donne qu'il y avait a Vorigine deux projets 
differents, mais construits exactement Vun comme Vautre, 
puisque la meme carriere, la meme organisation interieure 
etaient prevues. Cetaient donc deux projets paralleles. La 
section centrale n'a pas fait de difficultes pour accepter la 
presentation en un seul projet qui est propose par le Conseil 
d'Etat. II y a d'autres petites modifications en ce sens p. ex. 
qu'un poste d'archiviste adjointestajoutedanslesecondprojet. 
Pas de difficultes non plus. Qu'un titre est change. Le prepose 
actuel aux archives et qui devait s*appeler aide-archiviste 
dapres le projet du Gouvernement doit s'appeler d*apres le 
Conseil d'£tat << archiviste-adjoint» et etre place sur le meme 
niveau que les archivistes qui seront nommes a Vavenir regu-
lierement. Aucune difficulte pour accepter ces modifications. 
II y a d'autres petits changements qu'il ne vaut pas la peine 
de relever. Donc a partir de Varticle 3 la section centrale s'est 
prononcee pour le texte du Conseil d'Etat sauf quelques sup-
pressions^uxquelles je reviendrai en dernier Iieu quand nous 
axaminerons le texte proprement dit. 
Mais il y a une question ou la section centrale ne s*est pas 
declaree d'accord avec le Conseil d'Etat. Cest le probleme 
de la direction des deux instituts. 
La je dois faire un peu d'historique. 
A Vorigine, en 1948, les deux instituts devaient recevoir 
un directeur qui aurait eu une nomination et qui logiquement 
aurait ete placi au meme niveau que les directeurs des petits 
etablissements d'enseignement secondaire, les petits compa-
rativement aux deux grands qui existent k Luxembourg. 
Cette proposition a ete critiquee d'abord par des gens qui 
trouvaient que le but du Ministre des Arts et Sciences d'aIors 
etait sans doute de creer 4 nouveaux postes de directeur a 
Vusage des professeurs de Venseignement secondaire, puisque 
en dehors des 2 qui nous occupent ici il s*agit aussi des 2 
postes au Musee. Une objection, mon Dieu, on peut en penser 
ce qu*on veut, mais tel n'etait certainement pas le but essen-
tiel, mais il s'agissait bien d'autre chose. 
Ensuite le projet a ete transmis a la commission d'economie 
et de rationalisation, a la fameuse commission de la hache 
comme on 1'a appelee et celle-la a generalise Vobjection en 
ce sens qu'elle s'est opposee k la creation de nouveaux postes 
de fonctionnaires d'Etat. II fallait limiter donc les cadres 
ni lr» n '• rrrry 
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teguliers au minimum stnctemcnt necessaire, eh bien, c'est 
sur ces objections-!a que le projet a trouve un premier rema-
nicment. D ailleurs les interesses, c'est-a-dire les professeurs 
qui etaient en fonction a la tete de l'un ou 1'autre de ces 
etablissements eri.ce moment-la, a la bibliotheque et aux 
2 musees, ont prefere la solution telle quelle a ete proposee 
maintenant par le projet du Gouvernement, c'est-a-dire pas 
de nominations, pas de creation de nouveaux postes dans le 
groupe XIV, mais simplement une delegation, delegation de 
professeurs qualifies vers les fonctions qu'ils auraient donc a 
remplir. Les interesses dalors ont motive par cette conside-
ration qu ils preferaient garder le contact avec Venseignement, 
peut-etre un jour si le cceur leur en disait, y rentrer, mais en 
tout cas avoir le droit <3e donner quelques lefons, evidemment 
des lefons un peu speciales qui rentraient dans leur domaine 
particulier rt aussi de pouvoir etre nommes de temps a autre 
membre dun jury, soit dans les etablissements d enseigne-
ment secondaire, soit surtout pour la collation des grades. 
£nfin tout cela s'est donc concentre autour de la premiere 
objection et le second projet a donc prevu une delegation 
au-lieu d'une nomination de nouveaux directeurs a un poste 
superieur. 
Maintenant le Conseil d'Etat revient a la premiere solution, 
mais en la modifiant du tout au tout. II revient a une solution 
qui a ete abandonnee deja et depassee, mais il veut lui donner 
une autre forme en ce sens qu'il propose de nommer un seul 
airecteur pour les 2 institutions. Je dois dire que je comprends 
une pareille proposition seulement quand je peux m'expliquer 
que peut-etre ceux qui etaient a 1'origine de cette proposition 
n ont pas la meme conception que nous des fonctions dont 
il s agit, et qu ils se rendent imparfaitement compte du 
travail que nous attendons de ces 2 directeurs qui sont nom-
mes aux postes respectifs. 
Le directeur d une Bibliotheque nationale a evidemment 
un travail a faire. Ce n*est pas pour rien qu'il est la. 
II a dailleurs besoin d'une formation differente. Ses con-
naissances doivent etre essentiellement litteraires alors que 
le directeur des archives doit etre un histonen specialise dans 
'a. Pa'e°graphie et dans 1'economie des archives. Formation 
differente, une besogne differente et surtout, ce qu'il faut 
souhgner, une besogne suffisante. Le directeur de la Biblio-
theque nationale^ a assez a faire, et celui des Archives pour 
lequel on pourrait hesiter est en ce moment un fonctionnaire 
qui ti^nt en ordre les fardes et les documents qui sont mis 
a la disposition du public. Mais c'est tout ce qu'il fait, c'est 
tout ce qu'on lui demande de faire et il le fait tres bien. Mais 
il y a autre chose a faire. II y a d'abord un catalogue definitif a 
faire pour les archives, il en existe un qui date d'une cinquante 
d annees^et qui ne tient plus compte des adjonctions nouvelles 
qui ont ete faites et aussi des documents qui ont ete verses 
aux archives depuis ce temps-Ia. Ensuite le catalogue etabli 
n est pas etabli d apres les regles internationales et ne peut 
donc que difficilement etre employe par les chercheurs qui 
viendraient du dehors et qui sont habitues a ces normes-la. 
Et puis surtout ce que nous demandons du directeur des 
archivcs, cest qu'il publie les documents qui sont sous sa 
garde, et en ce moment meme on peut ajouter ceci qu'il aura 
sur les bras immediatement une tache directe et imminente, 
c est-a-dire continuer I entrepnse de M. le professeur Wam-
pach qui vient de deceder apres avoir publie 7—8 volumes 
de documents depuis le commencement de l'histoire luxem-
bouryeoise et qui s est propose de continuer cette pub l i c u t fon  
H dat! que dailleurs M. Wurth-Paquet dans le tcmps 
dejas etaitassignee : 1506,ledebutdelepoquebourguignonne. 
Donc la il y a une tache immediate qui ne peut etre reprise 
que par !e directeur et que par le professeur qui sera nornme 
directeur des Archives, qui aura la une occupation qui prend 
normalement une vie d'homme encore, de sorte qu'on n'a 
pas besoin d hesiter et ori doit se dire tout de suite que les 
2 hommes sont suffisamment occupes. 
II y a encore une derniere objection, que le Conseil d'Etat 
a soulevee, mais il me semble que celle-la a ete amenee un peu 
pour les besoins de la cause. II voudrait accorder une nomi-
nation, soit a 1 un, soit a 2 de ces directeurs pour les soustraire 
a I arbitraire du Ministre des Arts et Sciences, qui serait une 
espece d ogre, enfin un type feroce, qui attendrait seulement 
™oment °e ret'r(er des hommes de leur poste, d'un poste 
qu lls remplissent a Ia perfection, donc je ne crois pas que 
cet argument soit tres serieux et celui que je supgcnne 
d avoir ete le rapporteur au Conseil d'Etat, on ne sait jamais 
nen, n est-ce pas, mais il a ete du meme avis, et on pouvait 
laisser tomber cette_ objection-la du moment que les autres 
n y tenaient pas et ainsi je crois que le Conseil d'Etat ne fera 
pas de difficultes non plus. Nous proposerons donc en defi-
nitive ae voter le texte du Conseil d'Etat a partir de 1'article 3 
jusqu a la fin, mais je voudrais dire tout de suite qu*il y a 
quelques corrections a y etablir. Dabord il y a une faute 
d lmpression tout simplement au second alinea de l'art. 10. 
La on dit que les archivistes-adjoints doivent avoir <t subi» 
les cours superieurs. Les^ cours superieurs, ce n'est tout de 
me™e Pas une torture qu'on subit, mais on les suit, de sorte 
qu u faut remplacer par «ils doivent avoir suivi». Puis on 
doit encore supprimer un mot a 1'origine de 1'arL 11 ou plutot 
2 mots : Le directeur & avec son article et on doit supprimer 
aussi la premiere ligne de 1'enumiration des fonctionnaires. 
« Le directeur au groupe XIV b ». Pourquoi ces 2 suppres-
sions? mais tout simplement parce que pour les 2 premiers 
articJes nous proposons une solution differente, c'est-a-dire 
nous reprenons la proposition qui avait ete faite par le Gou-
vernement et qui est contenue dans le texte qui a ete soumis a 
lavis du Conseil d'Etat. 
Deleguer un professeur a !a direction des 2 institutions 
tout comme c*est le cas actuellement deja... 
M. Fohrmann. Et pourquoi pas nommer? 
M. Margue, rapporteur. Mais pour les raisons que je 
viens d expliquer. Les interesses eux-memes preferent la 
situation actuelle, parce qu*ils preferent garder le contact 
avec 1 enseignement secondaire dont ils sont sortis et i)s ne 
veulent pas qu on leur fasse le reproche de n'etre pas suffi-
samment occupes, ce qui dailleurs ne tiendrait pas debout 
aprfcs tout ce que nous venons de dire. 
C ^st ainsi que nous proposons donc de remplacer les deux 
premiers articles par 2 articles que nous tirons du texte origi-
naire du Gouvernement. 
.. Premier .serait compose du premier alinea de 
1 article 2 de la Bibhotheque nationale et du premier almea 
de I article 4 ou il est dit que : «la direction de la Bibliotheque 
nationale est assuree par un professeur de 1'enseignement 
sKondaire, delegue a ces fonctions par Notre Ministre de 
1 Lducation nationale» et puis la suite, alinea premier de 
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1'article 4 : « le professeur charge de la directlon de la Biblio-
theque nationale^ doit etre docteur en philosophie et lettres 
et doit avoir suivi un stage de 6 mois a faire a la Bibliotheque 
nationale et a des bibliotheques de 1'etranger.» 
Ce serait donc la 1'article premier du texte definitif. 
Et 1 article 2 serait exactement la meme chose fepns au 
projet sur 1 organisation des Archives de l'Etat. La encore ce 
serait 1'almea premier de 1'article 2 suivi de 1'alinea premier 
de 1 artlcle 4 ou il est dit donc en d autres termes exactement 
la meme chose. 
, Schaffner. Est-ce qu il y a une enumeratlon des fonc-
tions ou des devoirs que le directeur archiviste a a remplir 
ou est-ce que... 
M. Margue, rapporteur. C'est contenu dans le texte, et 
tout ce qui ne se trouverait pas dans le texte sera etabli par 
un reglement d administration publique. Seulement 1'essen-
tiel y est, ll sait ce qu il a a faire et c est seulement cette sub-
stitution precisement qui s exphque par let fait que 1'idee 
n est pas de nommer 2 nouveaux directeurs au groupe XIV, 
mais de^deleguer 2 professeurs qui resteront donc dans leur 
groupe XII d et continueront k jouirdu traitement quils ont. 
M. Schaffner. IIs doivent eventuellement travailler k ce 
que d autres archives qui se trouvent a 1'etranger rentrent 
dans le pays. 
M; Margue, rapporteur. Vous avez parfaitement raison, 
je vais y venir. C est surtout le cas pour Echternach. 
c N°us avons vu cela lors de 1'exposition 
bamt Willibrord a Echternach. U y avait en effet des archives 
tres mteressantes qui y figuraient, et personne n'en savait 
rien du tout. 
M. Maj-gue, rapporteur. Parfaitement. Jallais y venir. 
Le directeur des archives doit s'occuper aussi de ce pro-
bleme-la. | 
^;y,vHr S°ntre dans nos archives des documents qui sont 
-tesla par hasard et qui ne nous interessent pas au premier 
chef, dej sorte que souvent on pourrait pratiquer un echange 
qui serait favorableaux deux parties en cause et c'est certaine-
menf ^ne tache a laquelle le directeur doit s'atteler. 
M. Bieyer. Est-ce que la juxtaposition n'implique pas 
Je renyoi au Conseil d'Etat? Car je ne pense pas que le 
onsefj d i tat se contentera de ce que nous fassions un choix 
entre deux| articles et deux textes differents. Vous faites ici 
encore une juxtaposition, qui1 peut en somme donner une 
|oute-tre ldee- J al donc la des scrupules et je pense que 
les, dinerents changements rendront necessaire le retour du 
present projet au Conseil d'Etat, ce qui en somme ne serait 
pas une chose de tellement grave parce que le Conseil d'Etat 
pourrait nous retourner le projet en quelques semaines. 
M. Margue, rapporteur. II n'y a pas un seul texte, il n'y 
a pas un seul mot sur lequel le Conseil d'Etat n'ait pas donne 
expressement son_ avis. Et ce qui nous a encourages a la 
section centrale c est Vexperience que nous avons pu taire 
avec le projet concernant 1'Institut pedagogique et aussi con-
cernant 1 Institut d enseignement technique. La nous avons 
iait des transpositions de texte, surtout a 1'Institut technique 
ou I on aurait pu dire que fa donnerait une autre portee, nous 
avons pns un texte dans les dispositions transitoires et nous 
J avons place dans les dispositions regulieres. La on aurait 
peut-etre pu faire une objection. Mais le Conseil d'Etat ne 
l'a pas soulevee etant donne qu'il avait donne son avis sur 
les textes qui lui ont ete soumis. Ici je ne pense pas que cela 
puisse etre le cas parce que 1'avis du Conseil d'Etat porte 
expressement sur la question dont il s agit et les textes que 
nous proposons de voter.ont ete l'objet de son avis. 
M. Biever. Dans 1'article 12 propose par Ie Conseil 
d Etat. 
M. Margue, rapporteur. Parfaitement, mais ce texte n'a 
un sens que si on admet la premiere solution. 
M. le President. II n'y a pas de formules ni d'idees 
nouvelles qui ont ete apportees au present projet. 
M. Biever. Je ne demande pas mieux que le projet soit 
vote directement. 
M. Ie President. Essayons 1'experience encore une fois. 
M. Margue, rapporteur. C'est cela, car il n'y a pas de 
• texte nouveau, il n'y a pas d'idees nouvelles, dans ce qui est 
prevu maintenant. 
Eh bien, nous ferons encore une fois Vexperience, moi je 
suis convaincu que, etant donne qu'il n'y a pas de texte nou-
veau, pas d idee nouvelle, il n'y a aucune portee qui soit 
differente de ce qui etait prevu. II me semble qu'il n'y a pas 
lieu a renvoyer encore une fois le texte au Conseil d'Etat. 
Mais enfin le Conseil d'Etat sera donc mis en possession de 
notre texte et c est a lui de donner lui-meme son appreciation 
sur ce probleme. Donc je crois avoir ete assez clair pour que 
tout le monde sache de quoi il s'agit maintenant et je voudrais 
ajouter quelques considerations plutot d'ordre general qui 
n ont pas ete discutees a la section centrale mais qui, je crois, 
trouvent tout de meme aussij l approbation. 
Je viens de dire que le directeur de la Bibliotheque aura 
assez de besogne. Je me permets de rappeler et c'est dailleurs 
rappele par le texte aussi que la bibliothfeque dite « nationale » 
a^tuelle est formee par la juxtaposition de 3 bibliotheques 
differentes : L ancienne bibliotheque de 1 Athenee qui s'etait 
deja transformee et est devenue une bibliotheque d'Etat, puis 
hibliotheque pedagogique pour, le personnel enseignant 
et la bibliotheque professionnelle.: Ces 3 se trouvent la et 
naturellement reunies maintenant dans une seule institution. 
II doit y avoir aussi un certain ordre commun dans les trois. 
Seulement ce que nous ne voudrions pas, c'est que Ies 2 
bibliotheques adjointes, pedagogique et professionnelle, 
perdent absolument leur caractere. II faut bien qu'une section 
speciale reste a la disposition des int£resses et qu'ils puissent 
la se retrouver. C est amsi que je vois les choses et c'est ainsi 
que je crois qu'il faut voir les choses. 
De cette maniere I amalgame qui serait a realiser ne porte-
rait pas une atteinte complfete, une atteinte nuisible a 1'auto-
nomie des 2 bibliotheques qui ont ete reunies a la Bibliotheque 
nationale. Meme on pourrait aller plus loin. II y a dans notre 
pays les bibliotheques des differentes sections de 1'Institut 
grand-ducal. II y a la section historique, il y a la section Iin-
guistique, il y a la section des sciences naturelles. Pour celle 
J _»J • 1 «. .« . . .i ' 
s'agit seulemerit d une 
la il serait necessaire de 
des medecins c'est different, la il 
petite collection et je ne sais pas si ,o .. atia„. „CLG,a „c w
I englober. Mais je crois que la direction de la Bibliotheque 
nationale organisee dapres le projet en, question pourrait 
Prc!i, ,re coptact avec Ies differentes jsectipfis et qu'elle serait 
outillee mamtenant aussi pour assurer un service regulier qui 
n aurait pas besoin d etre un service permancnt, mai= un 
sernce rcgulicr, de sorte que chacun saurait a tel ou tel jour 
a telle ou telie heure le service de ces bibliotheques speciales 
est assure par un fonctionnaire de la Bibliotheque nationale 
s 3 sections de 1'Institut designent bien un bibliothecaire, 
seulement 93 cest un vieux Monsieur qui peut soccuper de 
, surveillance generale, de la direction g^nerale, mais qui 
n est pas la pour faire le service comme on le fait a une biblio-
theque de pret, mais a une bibhotheque de recherche. 
De ce point de vue donc les attributions dela bibliothfeque 
pourraient encore etre elargies et dailleurs ce n'est pas une 
innovation absolue, parce que deja pour le musee la chose 
fonctionne de cette meme maniere. Le musee de la section 
d histoire naturelle a ete completement mis a la disposition 
J.hta.t.et meme je crois qu'il y a eu un don, celui de la 
section histonque, le musee d'art et darcheologie, et la il y 
a une convention speciale entre 1'Etat et la section meme 
pour assurer la gestion. Le conservateur est nomme par 1'Etat 
et 11 le seraaI aveniraussiquandnousaurons voteleprojet en 
question. De cette maniere donc on pourrait prendre modele 
sur la convention speciale qui existe pour le musee pour 
orgamser un service regulier dans les bibliotheques des 3 sec-
lions parce qu on se plaint souvent et a raison qu'il est diffi-
cile d avoir acces a ces bibliotheques etant donn^ qu'il n'y 
a Pas. de seiyice regulier. II taut sadresser au biblioth^caire 
et Pr,er celui-la de vemr tel ou tel jour dans les bibliotheques 
en question et tout cela pourrait etre facilite avec les disposi-
tions du texte actuel. 
Ui,CDS^n?e observatl*on qu'il y aurait lieu de faire cest 
que Ja Bibliotheque nationale aurait besoin une fois aussi d'un 
batiment convenable et suffisant. 
Nous sommes dans un batiment d'une ancienne banque 
qui est loue et qui a aucun point de vue ne suffit aux besoins. 
Deaucoup de Iivres ne sont pas dans le batiment, il y en a 
qui sont ,ePoses dans les caves,il y en a encore dautres qui 
restent a lAthenee ici ou la, il faut donc chercher a reunir 
une fois pour toutes ces livres qui doivent etre geres par la 
meme direction et s il n'y a pas moyen de trouver autre chose, 
rmalement ll ne reste qu'un remede, il faut construire. Le 
moment doit finalement venir ou cela doit etre fait. Et puis 
une troisieme remarque c'est la question des credits. Ils 
doivent etre augmentto parce que dans les derniers temps il 
arrive souvent que Ies credits de la bibliotheque sont en 
partie du moins employes pour les besoins de telle ou telle 
mstitution du dehors. Pour les besoins p. ex. des cours supe-
rieurs, pour les besoins de 1'Institut rnternational de droit 
compare. 
Evidemment si la bibliotheque sur ses credits habituels 
doit immobihser une partie du montant disponible pour 
satzsraire a ces besoins-la, le service regulier et 1'approvi-
sionnement regulier ne pourra plus etre fait comme il le doit. 
• v>L>Ur archIYes i a' dit a peu pres ce qu'il fallait dire tout 
a 1 heure en exphquant la besogne dont est charge le direc-
teur des Archives et si maintenant des titulaires sont nommes 
pour les differentes institutions, plus tard aussi pour le Musee 
il me semble que^ ce seront probablement des choix qu'on 
tera parmi les specialistes qui sont maintenant en fonction, 
et qui sont probablement des messieurs non pas vieux, mais 
un certain aSe. et alors je voudrais leur recommander et 
recommander aussi^ au Gouvernement d'y avoir l'ceil pour 
que des jeunes speciahses dans les differentes branches soient 
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quelque peu aussi attires vers la besogne et qu'on leur donne 
1'occasion d'y travailler, qu'on les charge d'un travail spervi] 
quelconque, qu'on les mette au courant ainsi et qu'on pre-
pare de cette maniere l'avenir, car les institutions dont nou; 
parlons ici et Ie Musee aussi, dont nous parlerons plus tatd 
sont bien appeles a rendre service aux fonctions civilisatrices 
de notre pays et au r6le qu'un pays civilise doit tenir ici 
nationalement et internationalement. (Tres bien!) 
M; WehenlceL Messieurs, c'est sans grand enthousiasme 
que je me rallie, au nom du parti ouvrier socialiste, aux pro-
positions qui viennent d'etre faites par 1'honorable rappor-
teur quant au vote des projets de loi ayant pour objet I'orga-
nisation de la Bibliotheque nationale et des Archives de 
1'Etat. 
Ces projets reprennent des idees deja formulees dans deux 
projets aterieurs, elabores au lendemain de la liberation et-
renvoyes devant le Conseil d'Etat au debut de 1948. Appa-
remment ils allaient plus loin que les projets actuels. Ils ont 
ete retires, en 1950, a cause de leur mcidence financiere. II a 
fallu au Ministere de l'Education nationale plus de 6 annees 
de travail — le mot «travail» est peut-etre exagere — pour 
produire de nouveaux projets et il a fallu encore 2 annees 
supplementaires de meditations au Conseil d'Etat pour les 
aviser. Plus de 10 annees pricieuses ont ete ainsi perdues pour 
arnver a -une solution des plus rudimentaires et embryon-
naires d un probleme, qui existe depuis la creation de cet 
outillage indispensable et si precieux pour la vie culturelle 
du pays : la Bibliotheque nationale et les Archives de VEtat, 
probleme qui existe donc depuis plus d'un sifecle. 
Malgre le pietre resultat qui est soumis a notre appreciation 
en ce jour, qui n a qu un seul merite, celui de conferer enfin 
une base legale solide a nos deux principales institutions cul-
turelles, mais qui, par contre, laisse en suspens de nombreuses 
questions importantes, nous voterons les textes sous Ia forme 
proposee par la section centrale. Nous ne voudrions pas 
remettre toute la question sur le chantier pour une nouvelle 
decennie en apportant aux projets des modifications par voie 
d amendements et retarder ainsi la mise en ceuvre de 1'orga-
nisation pour la seule raison que celle-ci ne resout que tres 
incompletement le probleme. Mieux vaut un premier progres, 
meme sil est bien timide, que de continuer a pietiner sur 
pjace. Mais il importe de tirer le maximum de ce premier pas 
d approche en greffant sur la loi d'organisation que nous 
allons voter des mesures reglementaires et organisatrices 
complementaires. Je me propose de vous suggerer certaines 
de ces mesures. 
II me parait toutefois necessaire, pour eviter tout malen-
tendu, d attirer au prealable votre attention sur une confusion 
de termes qui s est produite dans 1'expose des motifs gouver-
nemental. On y parle tantot d'institutions, tantot d*instituts. 
Cette confusion a d'ailleurs porte ses fruits, puisque le 
* Luxemburger Wort» lui-meme semble avoir et£ induit 
en erreur (a moins qu'il n*ait voulu induire en erreur ses 
lecteurs) 
M. Gregoire. Ce qui assurement n'est pas le cas ! 
M. Wehenkel. Je V espere du moins... 
M. Fohrmann. Peut-etre pas pour une fois ! 
M. WehenkeL ...en intitulant son commentaire sur les 
projets de loi 0 Das Statut der wissenschaftlichen Institute 
Qr, ces projets ne s'occupent que dcs 2 institutj .ns : la Bi-
bnotheque nationale et les Archives de 1'Etat et ne se pre-
occupent guere des 4 Instituts formant les sections de l'In-
stitut Grand-Ducal. Et c'est justement en cette matiere que 
]'0n peut trouver le grand reproche a faire a 1'encontre de 
ces projets. . , . 
Les 2 institutions qui nous occupent ont a jouer un role 
culturel double que 1'expose des motifs met bien en evi-
dence : 
1) offrir aux chercheurs les instruments et les materiaux 
necessaires a leur activite ; 
2) dans les echanges culturels internationaux, offrir en 
echange nos modestes ressources culturelles. 
Or, les chercheurs que 1'expose des motifs gouvernemental 
designe avec une pointe de dedain peu elegante comme *les 
origfnaux qui ne savent autrement occuper^ leurs loisirs», 
les chercheurs donc, aussi bien que ceux qui accomphssent 
une rnission officielle dont le Gouvernement les^ a charges, 
sont la pour vous dire que trente ans deja avant 1'apparition, 
dans la loi du budget, de 1'appellation «Bibliotheque na-
tionale», un echange international d'ouvrages scientifiques 
etait assure par les dlfferentes sections de 1'Institut grand-
ducal, fondele 24 octobre 1868. On peut affirmer que, depuis 
un siecle au moins, les publications scientifiques, officielles 
et semi-officielles parues dans les pays limitrophes, en Europe 
et ailleurs dans le monde, s"amoncellent dans les bibliotheques 
des sections historique, de sciences physiques et mathema-
tiques, de sciences medicales et, depuis 1936, aussi de lin-
guistique, folklore et toponymie de 1'Institut Grand-Ducal. 
Voila donc un patrimoine bibliographique enorme qui 
echappe a 1'emprise de la presente loi, car le sort des biblio-
theques de 1'Institut Grand-Ducal est regle par des regle-
ments organiques de ce dernier. Ces reglements determinent 
en effet Vorganisation et le role de la bibhotheque et des 
archives de chacune des quatre sections. Je me borne a citer 
1'art. 16 du r£glement organique de la section de linguistique 
qui est de creation plus recente et dont on a le moins d excuse 
d'avoir ete oubliee dans le statul officiel: « Art. 16. La Societe 
fait tout ce qui est en son pouvoir pour reunir dans sa biblio-
theque et ses archives les documents linguistiques et topony-
miques concernant le Grand-Duche et 1 ancien pays de 
Luxembourg ». 
Or, voici ce que je lis dans le « Bulletin Linguistique et 
Ethnologique» (Annee 1953, Fascicule 1) publie par ladite 
section de liriguistique, de folklore et de toponymie au sujet 
des conditions de travail dans les bibliotheques de 1'Institut 
Grand-Ducal. 
«Le rapport semestriel du ler janvier 1950 (adresse au 
Ministere de 1'Education nationale) formule les doleances 
suivantes : Toutes les seances ont du avoir lieu au Musee de 
I'Etat dans le bureau de M. Meyers, et tous les travaux sans 
exception ont du etre faits a domicile, parce que le bureau 
de la rue Beaumont se revela malheureusement impraticable 
les documents de la commission rescapes de la guerre 
et de 1'apres-guerre et reunis a grande peine dans ce bureau, 
risquent d'etre detruits par les intemperies.» ...et un peu 
plus loin ice rapport dit.... «toute la documentation 
fiches, questionnaires, cartes, livres —, ne cessent d'etre 
demenages de la rue Beaumont au Musee, et du Musee aux 
domiciles particuliers des membres.» 
Le compte rendu suivant, celui du 15 juillet 1950 rapporte : 
< McIIc Palgen proposa.... de retourner dans la rue 
Beaurnont.... Le demenagement fut opere pendant les 
vacanccs de laPentecote. Ceci demanda un nettoyage complet 
de la piece principale, ou lapoussiere setait amoncelee et oii 
la pluie et Vhurnidite avaient penetre par les fissures des 
fenetres, voire par la cheminee et par les tuyaux du poele. 
< Le demenagement, la remstallation et le nettoyage a 
fond furent realises par Melle Palgen, secondee par le secre-
taire et par M. Paulides, jeune boursier neerlandais, qui avait 
offert spontanement ses services.» 
Vint la demolition de Vimmeuble de la rue Beaumont et le 
transfert des collections dans 1'arriere-corps d'un immeuble 
du boulevard du Prince, ou le classification n*a pu etre realisee 
qu'au cours des dernieres vacances d'ete par une vaillante 
equipe de volontaires du lycee de gargons. _ 
Ce que je viens de vous decnre pour la section linguistique 
de notre Institut est egalement vrai pour les collections lm-
portantes et precieuses des autres sections. Ce patrimoine 
intellectuel est pratiquement inaccessible a ceux qui pourraient 
s'en servir utilement. 
Neanmoms, notre Gouvernement ne s est ^ jamais gene 
dentrer dans les echanges culturels internationaux men-
tionnes dans Vexpose des motifs. II ne s est pas^ gene non plus 
de faire venir chez nous des umversitaires etrangers, sans 
avoir tenu prealablement a assurer a leur travail la moindre 
des conditions requises. PIus encore: comme en fait foi le 
rapport que je viens de citer, ll ne s est pas meme gene de 
faire participer au deblaiement provisoire d une infime 
partie de nos collections scientifiques, les boursiers etran-
gers, tel cet excellent M. Paulides, alleches par des promesses 
trompeuses. 
Nous avons pu croire un moment que les deux projets 
de loi dont on vient de nous saisir seraient appeles enfin a 
assurer a nos institutions scientifiques le statut qu ils re-
clament depuis un demi-siecle. 
Et pourtant, 51 n'en est rien. 
On nous propose la creation de six postes de fonctionnaires 
nouveaux, dans le but — je cite 1 expose des motifs : * de 
creer chez nous les services dont nous reclamons le benefice 
auprfes des autres nations » et on oublie d englober dans cctte 
legislation decisive la partie la plus precieuse de notre docu-
mentation scientifique, a savoir: jes bibliotheques et les 
archives des sections de notre Institut grand-ducal, sachant 
(ou ignorant) que le bon fonctionnement des echanges inter-
nationaux d'ouvrages scientifiques et periodiques savants est 
seul possible avec le concours de 1 Institut grand-ducal. 
II aurait ete facile de profiter du cadre de la legislation 
projetee pour rendre possible une coordination plus efficace 
de la recherche scientifique nationale. Sije ^ ne^ craignais 
1'ajournement sine die du projet de loi j aurais aime proposer 
Vajoute a Varticle 3 du projet de la loi remanie par le Conseil 
d'Etat, d'un simple alinea: «La bibliothfeque nationale 
assurera, pour le compte des sections de 1 Institut grand-
ducal, Vechange international des publications scientifirjues. 
Elle organisera et gerera la bibliotheque de 1 Institut grand-
ducal». 
Mais eu egard au retard que pareil amendement entrame-
rait inevitablement pour la mise en ceuvre de 1 organisation 
de la Bibliotheque nationale et des Archives de 1 Etat, je me 
borne a suggerer a M. le Ministre de prendre en consideration 
ma proposition et de s*en inspirer lors de Velaboration des 
arrel.es qu'il aura certainement a cciur de prcndre pour re-
medier a celte situation. 
L'elaboration de ces arretes devrait evidemment se faire 
d'accord avec les differentes sections de 1'Institut qui, mal-
heureusement n'ont pas ete appelees a collaborer a 1'elabo-
ration des projets de loi en discussion. C est un fait d autant 
plus regrettable que dans son analyse de 1'article ler le 
Gouvernement reconnatt: « qu'il n'y a pas de raison de 
revenir a 1'ancienne conception des bibliotheques separees et 
independantes ». 
Je tiens a preciser que les arret& que je preconise pourront 
tres bien, sans risque d'empieter sur les droits de Vlnstitut 
grand-ducal, instituer un regime de pret conditionne ou 
limite assurant aux bibliotheques des sections de 1'Institut 
Vindependance necessaire au bon fonctionnement de la 
recherche sclentifique. 
Qu'il me soit permis de faire une derniere suggestion a 
M. le Ministre de VEducation nationale. 
L'article 6 du projet remanie par le Conseil d'Etat prevoit 
Vinstitution, pour les deux institutions; Bibliotheque na-
tionale et Archives de VEtat, d'une commission de surveil-
lance. J'estime qu'il serait hautement desirable que le regle-
ment d'administration publique, qui fixera la composition 
de cette commission, prevoit la participation d'un represen-
tant de chacune des 4 sections de notre Institut grand-ducal 
de fa^on a permettre ainsi une meilleure coordination entre 
les activites des deux institutions, et celles de Vlnstitut 
grand-ducal. Je prie instamment M. le Ministre de prendre 
position au sujet de ces suggestions que je le prie de croire 
bien intentionnees. (TYes bien! aupres du parti ouvrier 
socialhte.) 
M. Schaus. Messieurs, avec 1'bon. M. le rapporteur je 
commence par dire —— enfin —. En effet, tout le monde se 
rappelle que depuis des annees, depuis 1950 ou 1951, nous 
reclamons a de nombreuses reprises ici a la Chambre des 
Deputes, notamment a Voccasion des discussions du budget, 
la realisation des projets de lois concernant le statut des 
Archives de 1'Etat et de la Bibliotheque nationale. Je me 
rappelle que j'avais attire sur moi Ies foudres de M. le Mi-
nistre de 1'Education nationale, actuellement Ministre d'Etat, 
parce que j'ava<s critique trop aprement la carence gouver-
nementale. J'ai appris aujourd'hui par les documents parle-
mentaires Vhistorique du projet. Je Vignorais, parce que je ne 
suis pas dans le secret des dieux, etant seulement membre 
de la minorite parlementaire. 
M. Fohrmenn. Vous y etiez avant 1951. 
M. Margue. Voila, justement de 1948—1951. 
M. Schaus. En 1948 le Gouvernement d'alors avait 
prepare et depeche au Conseil d'Etat un projet de loi con-
cernant notamment Vorganisation de la Bibliotheque natio-
nale. Je ne me rappelle plus si les Archives de VEtat en 
faisaient partie. 
M. Margue, rapporteur. Si si. Les trois institutions en 
faisaient partie, meme le Musee. 
M. Schaus. Dans 1'avis du Conseil d Etat on n'a pas 
trouve Vagrement de la commission de la hache dont vient 
de parler M. Margue, ni de M. le Ministre des Finances 
d'aIors qui s'est rallie a 1'avis de la commission de la hache. 
Donc ce projet-la est reste en suspens a raison de cette diffi-
culte. Ce que j'ignorais, c'est que le nouveau projet r.'a\ait 
pu etre elabore qu'en 1956, donc 6 annees plus tard, alors 
que toutefois on a souvent reclame au Ministre d'Etat M. 
Frieden ce projet de loi. Je me rappelle qu'il y a trois ou 
quatre annees M. Margue avait declare qu'il ne vot-rait 
plus le budget si on ne lui donnait pas satisfaction au sujet 
de ce projet. 
M. Margue, rapporteur. Vous voyez le resultat. 
M. Schaus. En 1956, parait-il, sous la pression de tous les 
partis le Gouvernement s'est finalement resigne a elaborer 
ce projet de loi. Or, vous n'etiez pas tres presse, M. le Mi-
nistre d'Etat Frieden. S'il est exact, ainsi que vous le dites 
dans votre expose des motifs, que Vimportance culturelle dc 
ces deux institutions n'a pas besoin d'etre mise en evidencc 
et qu'elle constitue le minimum d'outiIIage culturel dont doit 
s'equiper une nation civilisee, et cela est exact, j'estime que 
vous auriez du mettre un peu plus d'empressement a outiller 
notre nation civilisee de ce minimum, dont il est question 
dans 1'expose des motifs. 
M. Frieden, Ministre d'Etat. Les statuts ne sont unique-
ment qu'une consecration legale des etats et surtout d'une 
activite qui n'a jamais cesse de se deployer. Donc rien ne sera 
change du fait des statuts. 
M. Schaus. Esperons tout de meme qu'il y aura des 
changements. 
M. Frieden, Ministre d'Etat. Que voulez-vous changer 
en somme? 
M. Schaus. L'atmosphere du travail. 
M. Frieden, Ministre d'Etat. Cela ne depend tout de 
meme pas du statut. Allez-donc. Je vais vous le dire d'ailleurs 
tout a 1'heure. 
M. Schaus. Oh si, et beaucoup, Monsieur le Ministre, 
Une seconde observation que je voudrais placer a 1'ingres 
de mon intervention c'est que je regrette beaucoup que nous 
n'ayons pas ete munis d'un rapport ecrit. Je crois d'ailleurs 
qu'il n'y en a pas. 
M. Margue, rapporteur. Cest juste qu'il n'y en a pas, 
et cela pour la bonne raison que j'ai scropuleusement suivi 
les injonctions de la section centrale et du Bureau qui m'ont 
dit qu'il n'y avait pas besoin d'un rapport ecrit, a condition 
qu'il y ait un texte clair. 
M. GremJing. Les documents parlementaires etaient 
d'ailleurs tres explicites. 
M. Margue, rapporteur. Oui. 
M. Schaus. J'ignorais jusque maintenant quelle etait en 
somme la solution a laquelle la section centrale s'est finalement 
arretee. 
M. Margue, rapporteur. Vous permettez une petite 
explication, Monsieur Schaus ? Si j'avais su que la discussion 
sur la station de controle de Sandweiler devait durer toute 
la semaine derniere, alors j aurais eu le temps de rediger un 
rapport ecrit, mais ce projet de loi dont nous discutons main-
tenant se trouvait egalement a Vordre du jour et je ne m'atten-
dais pas a ce que la discussion sur la station de Sandweiler 
durerait aussi longtemps. Voila Vexplication. Vous avez 
q,.i»d mcme raison qu'on aurait pu en icdiger un assez \jtc, i 
inais voila comment les choscs se sont presentces en realite. 
M. Schaus. Si la section centrale s etait ralliee soit au 
texte gouvernemental soit au texte du Conseil d Etat, j aurais 
encore compris la chose. Alors cela aurait ete simple. Mais 
la solution preconisee par 1 honorable M. Margue rend notre 
tache difficile. D'une part vous proposez le texte du Conseil 
d'Etat, d'autre part vous proposez celui du Gouvemement. 
En somme vous admettez et vous nous proposez deux textes 
qui sont des textes tout a fait differents. Personnellement je 
ne saurais me rallier a la proposition que nous a faite 1 hono-
rable rapporteur M. Margue, proposition que j'ignorais 
jusqu a maintenant, il y a quelques minutes. Le Conseil 
d'Etat appelle cela, et avec raison, la solution hybride de deux 
directeurs qui ne sont somme toute que des delegues du 
Ministre de VEducation nationale. 
Rappelons a cet egard, Messieurs, que le projet primitif, 
vous 1'avez d'ailleurs egalement releve, Monsieur Margue, 
avait prevu deux directeurs full-time donc ayant une nomi-
nation definitive, et que ce ne sont que, si je ne me trompe, 
des raisons d'economie financiere qui ont determine le 
Gouvernement a renoncer a cette proposition-la, a ce projet-
la. Or, le Conseil d'Etat, a mon avis, dit justement que cette 
solution hybride ne peut trouver Vapprobation du Conseil 
d'Etat. Voici comment il s*exprime a ce sujet: 
* Sil est vrai que, dans les conditions existantes, la forma-
tion du professeur-docteur de 1'enseignement superieur et 
secondaire est la plus adequate pour assurer une direction 
rationnelle de nos institutions culturelles, il est toutefois 
impensable que les chefs des nouveaux services exercent 
leurs fonctions en vertu d'une simple delegation qui dependra 
du bon vouloir du seul Ministre et sera de ce fait essentiel-
lement revocable.» 
M. Fohrmann. Et precaire. 
M. Schaus. Et precaire. Le Conseil d Etat continue 
ainsi: . 
« Si Von veut avoir la garantie que lesdits services fonc-
tionnent normalement il faut que leurs directeurs tiennent 
leurs attributions d'une nomination en regle qui, seule, en 
garantissant la stabilite de Vemploi, peut conferer 1'autorite 
necessaire.» _ f _ . 
Or, si, Monsieur le Ministre de VEducation nationale, 
vous etes sans doute daccord avec moi, les instituts que nous 
discutons maintenant sont appeles a jouer un role culturel 
considerable, j'estime tout de meme qu'il faut suivre le 
Conseil d'Etat dans sa critique du systeme que vous proposez 
et egalement dans ses propositions. 
J'estime qu*un pays qui se dit civilise ne doit pas trop 
economiser sur les credits culturels. Nous ne faisons pas, 
a mon sentiment, assez dans notre pays pour les choses cul-
turelles, s*il est exact, ainsi que je 1 ai lu quelque part je 
crois que c*est egalement dans 1 avis du Conseil d Etat 
que les credits pour la bibliotheque de 1 armee sont du meme 
chiffre que les credits annuels pour la bibliotheque natio-
nale... 
M. Frieden, Ministre d'Etat. II s'agit d y creer une 
bibliotheque. 
M. Schaus. II y a tout de meme une difference. On ne 
peut pas comparer la bibliotheque d'une armee, pour des 
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jtunrs cens dv 17 a 20 ans, avec une bibholhvque nation. Sr-
et je i_rois que nous devrons sous ce rapport faire un peu pius 
d'efforts. Or, si tout cela est exact, je pense qu'il faudra com-
mencer par le commencement; c est-a-dire la direction. C est 
la chose principale. J*estime, et voila pourquoi je ne cornprends 
pas pourquoi maintenant on revient en arriere, et pourquoi 
on propose a la Chambre cette solution hybride telle que le 
Conseil d'Etat la qualifie et cette solution rudimentaire telle 
qu'elle vient d*etre qualifiee par M. Wehenlcel ou cette solu-
tion insuffisante telle que je la quahfierais. 
Dans ces conditions je regrette vivement de ne pas pouvoir 
etre d'accord sous ce rapport et d'autant _plus_ et la je me 
rallie a Vavis de Vhonorable M. Biever — je suis presque con-
vaincu que la lormule que nous presente la section centrale 
est telle que le projet doit faire retour au Conseil d'Etat. 
Vous prenez des differents articles certaines parties et vous 
les juxtaposez pour enfairede nouveaux articles. Vous savez 
tres bien — nous 1'avons repete assez souvent — qu'un seul 
changement d'un virgule dans un texte parlementaire suffit, 
le cas echeant, a le faire retourner au Conseil d Etat. Or, en 
1'occurrence je n'ai aucun doute que la formule que vous 
proposez n est ni la formule du Gouvernement, ni celle du 
Conseil d'Etat, mais que c'est une formule nouvelle. Les deux 
projets forment un tout indivisible et on ne peut pas de ces 
deux tous et indivisibles former un troisicme. Dans ces 
conditions j'estime que la solution proposee n est pas tres 
heureuse. Et aussi, pour donner un effet a ma critique je 
propose tout simplement 1'amendement suivant: 
<- n y a Iieu de voter le texte propose par le Conseil 
d'Etat.» 
Personnellement j'aurais prefere la solution du projet 
primitif, de celui de 1948, ou chacun des Instituts aurait eu 
son directeur et sa direction, mais puisque cela n'est pas 
possible pour des raisons d'economie, j'estime que nous 
devons nous resoudre a donner notre appui a la proposition 
du Conseil d'Etat qui represente le minimum d'outillage 
culturel que peut revendiquer un pays civilise comme le 
notre. 
II y a une autre observation que je voudrais presenter qui 
a trait a 1'art. 4 du texte du Conseil d'Elat. II s*agit du cadre 
du personnel ou il est dit «le cadre du personnel comprend 
un bibliothecaire et deux bibliothecaires adjoints.» ^ 
«Des employes pratiques, des ouvriers pourront etreattaches 
ci la Bibliotheque nationale selon les besoins du service et 
dans les limites des credits budgetaires». On m'a dit qu'a 
1'heure actuelle le personnel qui est occupe dans la direction 
et dans les services est manifestement msuffisant. Je puis 
croire moi-meme, M. le Ministre • et vous etes encore 
mieux au courant; je vous dis ceci seulement d'apres les 
renseignements que j'ai re^us —- que le personnel est insuf-
fisant. Le systeme primitif, celui de 1948, avait prevu un 
cadre plus large de fonctionnaires et d'employes qui auraient 
regu un statut legal. Vous devez savoir qu'il est impossible 
d'attacher a la Bibliotheque nationale et aussi aux Archives 
de 1'Etat n'importe qui. On peut y occuper des ouvriers pour 
faire le nettoyage des salles, mais les employes qui s'occupent 
de 1'administration, qui dnivent remplir la besogne journa-
liere, comme vient de dire M. Margue, ces employes doiveni 
etre des hommes qualifies. On n'y peut pas attacher quelqu un 
qui est sorti de 1'ecole primaire et qui n a aucune ldee dcs 
notions elementaires en la matiere. 
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M. Gregoire. Si, on peut le faire, M. Schaus. On Va 
fait, et avec de bons resultats. 
M. Margue, rapporteur. Tout depend de la besogne qu*on 
Iui confie. 
M. Schaus. On doit toiit de meme pouvoir exiger des 
employes, par exemple qu'ils sachent qui est Montesquieu 
et quels sont ses ouvrages. Ceci laisse la porte ouverte a des 
insuffisances et a des solutions insuffisantes, parce que tout 
depend dans ce cas du bon vouloir du Ministre competent. 
Si 1 administration ou la direction demande du personnel, 
du personnel qualifie, on pourrait le refuser en invoquant 
p. ex. des difficultes d'ordre financier; alors evidemment il 
n y a rien a faire. J aurais prefer£ qu'au moins on eut donne 
aux employes de cet institut egalement un statut definitif, 
et qu on eut fixe le nombre indispensable des employes. Tel 
n est cependant pas le cas. Nous devons nous contenter en 
donnant au Ministre actuel et futur la recommandation de 
ne pas etre trop econome quant au personnel qu'on y attache. 
M. Fohrmann. C est peut-etre au Ministre des Finances 
qu'on devrait s'adresser a ce sujet. 
M. Schaus. Je ne sais pas. Je prie donc la Chambre de 
reexaminer cette affaire sous I angle de vue que je viens 
d'exposer et de voter mori amendement. (Tres bien! aupres 
au parti democratique.') 
M. Gremling. J*ai voulu prendre la parole pour souligner 
une innovation tres jmportante qui se trouve ancree dans le 
present projet de loi. Cette innovation trfes importante pour 
les chercbeurs et pour les gens interesses, c'est 1'institution 
du depot legal des ecrits a la Bibliotbeque nationale. Jusquici 
la Bibliotheque nationale rassemblait tout ce qui etait mis 
® sa disposition, c'est-a-dire tout ce qui etait connu. Le Con-
seil d Etat a souligne cette innovation. II a presente un autre 
plan plus elargi en tenant compte des modifications utiles et 
necessaires et il a meme prevu des sanctions. Cependant, il 
3 jaisse la reglementation de la matiere a un reglement d'ad-
ministration publique. Je voudrais profiter de 1'occasion pour 
demander au Ministre de 1 Education nationale, des Arts et 
des Sciences s il n'a pas encore pris des preparatifs dans la 
matiere. (/res bitn / Qupres <lii paxti ouvricr sociolistc^ 
M. Herr. Je voudrais profiter de cette occasion pour faire 
la suggestion suivante. Jentends parler des archives des com-
munes. Vous savez que dans les communes il y a egalement 
enormement d arcliives tres interessantes. Seulement et mal-
heureusement il y en a deja beaucoup qui ont disparu. II me 
semble cependant important qu on fasse un recensement de 
ces archives. Je sais qu on 1 a deja demande, mais je n'en sais 
pas encore jusqu'ici le resultat, et il serait tres interessant 
de le connaitre. II serait tres interessant, si la commission 
mstituee pouvait non pas faire un controle, mais conseiller 
les cornmunes comment on conserve les archives. Elle pour-
rait egalement montrer I lmportance des archives, parce qu il 
y a encore beaucoup de communes qui ne se rendent pas 
vraiment compte de cette importance. 
M. Netgen. La vous avez parfaitement raison. 
, M- Herr. Oui, et il n'y a pas de doute a ce sujet. Je sais 
dailleurs que dans notre commune, comme dans dautres 
egalement, beaucoup d archives ont deja disparu. II y en a 
meme qui se trouvent dans des greniers et il y en a qui se 
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trouvent en danger a cause du feu qui pourrait les dctruire. 
Voila pourquoi j'ai voulu intervenir ici a ce sujet. 
M. Frieden, Ministre d'Etat. Messieurs, apres 1'analyse, 
les commentaires et Vargumentation de 1'honorable rappor-
teur M. Margue, jaurais pu me dispenser d'intervenir dans 
le present debat. i 
Certaines observations presentees par plusieurs honorables 
deputes me donnent 1'occasion d'apporter certaines preci-
sions. 
Messieurs, je n*entend pas refaire l'historique de ce projet 
de loi. Je crois qu'il appartient deja a l'histoire et nous ferons 
bien de le renvoyer aux archives. 
On a critique cprtaines lenteurs qui y ont ete apportees. 
Mais je rappellerai que ces lenteurs n'ont nullement entrave 
les travaux des Instituts. On n'a pas attendu ce statut, depuis 
un siecle, pour faire du bon travail. Dailleurs les employes 
et ouvriers n'ont rien perdu a attendre pour consolider leur 
statut. 
^ Ce qui est plus interessant, ce sont les suggestions qui ont 
ete presentees par plusieurs deputes. 
Une de ces suggestions concerne une centralisation de ce 
qu on appelle en somme le patrimoine intellectuel, y compris 
celui des Instituts pnves. Nous avons deja prepar^ ce travail 
et je,me rappelle fort bien que deja lorsque jetais moi-meme 
bibhothecaire, M. Bech, en sa qualite de Ministre de I'in-
strucjtion publique, m avait deja dernande de creer un cata-
logue central. Ce qui a ete fait. Nous avons demande aux dif-
ferentes bibliotheques publiques leurs catalogues et nous avons 
introduit les titres de leurs Iivres dans nos catalogues. Ce 
systeme de pret entre bibliotheques fonctionne meme au-dela 
des frontieres. Cet echange international met a ja dispo-
sition de n importe quel chercheur luxembourgeois des mil-
lionslet des millions d'ouvrages qui figurent dans les biblio-
theques de 1'Europe. 
Et ce systeme fonctionne gratuitement et il est exploite, 
vous pouvez demander les statistiques, sur une vaste etendue. 
Une autre proposition qui a ete faite c'est 1'idee de la coor-
dmation de la recherche scientifique au pays. Nous 1'avons 
deja prevue meme au budget; nous avons inscrit pour me-
m°,r^,u.n cre(^' pour un conseil de la recherche scientifique 
qui doit preparer precisement cette coordination. Nous 
avons deja convoque les directeurs des differents institub 
pour preparer cette coordination de tous les chercheurs. Je 
me fehcite de trouver a ce sujet 1 appui de la Chambre des 
Deputes. 
Quant & la question soulevee par 1'honorable M. Schaus, 
de la direction sous forme de delegation, j'elais d'abord 
° avis^ de creer des postes de directeurs proprement dits. 
Mais a la reflexion j ai repense tout le probleme et ayant une 
certaine experience dans la matiere j*ai pu m'avouer que le 
systeme a donne de bons resultats dans le passe. 
Depuis un siecle nous avons pratique le systeme du pro-
fesseur delegue a ces differents mstituts. J'en ai ete moj-meme 
un exemplaire, rate il est vrai, soit, mais je dois avouer qu*en 
regle generale Ie systeme a donne de bons resultats. Mes pre-
decesseurs en tout cas ont fait de tres bon travail| ils ne se 
sont jamais plaints de ce systeme, au contraire, leur autonte 
n a pas pati du fait de n avoir pas de nomination. Ce sont des 
gens qui n ont pas besoin des signes exterieurs de |l'autorite. 
Ils ont tire, eux, leur autorite de leur propre valeur, de leur 
propre travail. De sorte qu ll n*y a pas d*apprehensions sous 
ce rappoit a elever ici. D'un autre cote xou- ducx. qu I! y a 
pciit-etre Varbitraire du Gouvernement a redouter. J'ai plus 
de confiance dans la sagesse et dans Vequite, dans le bon sens 
des gouvemants. II ne s'agit pas de prendre n importe qui 
quand vous donnez une delegation a un professeur pour 
diriger la Bibliotheque nationale, le Musee. 
Aucun Ministre ne songera jamais a les deplacer ou a les 
revoquer pour des raisons, je ne sais lesquelles d^ailleurs. 
II n'y a que des raisons d'ordre puremenl professionnel qui 
pourraient le determiner. Vous redoutez peut-etre des raisons 
d'ordre politique, elles sont exclues pour un Ministre quelque 
peu bonnete. De sorte que je n'ai pas Jes memes appreben-
sions que vous, Monsieur Schaus. D'ailleurs a 1 etranger, 
beaucoup de bibliotheques universitaires pratjquent le 
systeme du professeur d'universite charge de la direction de 
la bibliotheque. Ce systeme a de tres grands avantages qui 
compensent certainement les desavantages que vous avez 
soulignes. Notre Bibliotheque nationale avant tout, etajt 
anciennement la bibliotheque de VAthenee et VAthenee n a 
pas songe a creer une bibliotheque complete jusqu'a ce jour, 
parce que la Bibliotheque nationale etait et est encore sa 
bibliotheque, raison donc de maintemr la liaison avec 1'en-
seignement. Elle est avant tout une bibliotheque de cher-
cheurs, non pas d'amateurs de roman. Or, sa grande clientele, 
ce sont les professeurs, les instituteurs, tout ce qui fait partie 
de la famille universitaire, de la famille pedagogique. 
D'un autre cote si le directeur etait isole et cantonne dans 
ce secteur, il perdrait facilement le contact avec la vie. II 
n'y a donc aucune raison peremptoire de renoncer a une 
pratique et a un systeme qui a donne ses preuves de par le 
passe. Je prierais donc la Chambre de se rallier a la proposi-
tion de la section centrale. 
Enfin, quant aux remarques critiques de Vhonorable 
Monsieur Schaus concernant les employes, nous avons mtro-
duit un double systeme: de fonctionnaires proprement dits 
et d*employes d'Etat, systeme plus souple. 
Quelle est la raison d'etre de ce second groupe? Si vous 
voulez des fonctionnaires, alors, Monsieur Schaus, il faudrait 
qu'ils remplissent les conditions. Or, dans ces matieres au 
Musee surtout, a la Bibliotheque nationale et encore aux Ar-
chives nous avons parfois besoin, puisque nous n avons pas 
beaucoup de specialistes des archives, du musee, de Varcheo-
logie, nous avons parfois besoin de recourir a des specialistes 
qui ne remplissent pas les conditions de nomination a des 
fonctions publiques et qui pourtant pourraient rendre d'emi-
nents services. Je donne pour exemple, un exemple illustre, 
celui du regrette professeur Wampach et qui n etait pas dans 
les conditions d'etre nomme directeur, mais il rendait d'emi-
nents services, comme vousile savez et nous regrettons tous 
sa disparition, II en est de meme de la Bibhotheque nationale, 
je vous donne Vexemple d'une activite tres importante de la 
Bibliotheque, c'est la recherche bibliographique proprement 
dite. Tout le monde n'est pas bibliographe, nous avons eu 
a la Bibliotheque nationale un homme qui n'etait pas pre-
pare pour cette carriere, mais qui etait un excellent connais-
seur de la litterature luxembourgeoise dans sa totalite. Nous 
1'ayons engage comme charge de mission. II nous a apporte 
le concours d'une preparation tout a fait speciale et person-
t nelle, pourquoi le refuser! Ce systeme nous permet de 
! recourir a des specialistes qui viennent un peu a 1 aventure, 
i si vous voulez. Voyez Varcheologie chez nous, nous n avons 
pas derchvoiogue cn titre et en formation vent^biern.-nt 
complet, mais nous avons des fouilleurs, qui viennent ofirir 
leurs services. Nous sommes heureux de pouvoir les accepter, 
eh bien, c'est pour cette raison, Monsieur Schaus, querious 
avons voulu quand meme maintenir cette categorie. Je crois 
que vous devrez etre d accord pour assouplir precisement le 
systeme de ces instituts culturels qui sont un peu en dehors 
des formes traditionnelles des administrations. C est d ail-
leurs encore une raison pour revenir a Vautre question de la 
direction, que je prefere, le systeme de la delegation. Ce ne 
sont pas de veritables administrations; ta Bibliotheque na-
tionale est un institut de recherches et d aide a la recherche, 
les Archives ne doivent pas avoir le caractere uniquement 
d'administration et ne comportent pas tant un administrateur 
qu'un savant feru de la litterature, des archives, de I histoire, 
de 1'art et de Varcheologie. C'est pour cette raison que ie 
repete que je prefere quand meme le systfeme recommande 
aussi par la section centrale et je vous prierais meme de le 
voter dans Vinteret de nos instituts culturels. 
Ceci dit, je crois que la suggestion de 1'honorable M. Herr 
est parfaitement pratique et meme utile, et nous en tiendrons 
compte, comme je tiendrai volontiers compte de toutes les 
suggestions qui ont ete faites, y comprises cellesdel organisa-
tion materielle de Vlnstitut grand-ducal. Les critiques que 
1'honorable M. Wehenkel a soulevees sont plutot de surface 
et accidentelles. Nous avons re^u de nombreuses lettres de 
savants etrangers qui ont travaille chez nous, invites par le 
Gouvernement et qui ont ete parfaitement contents. Et je 
suis le premier a me feliciter du jour ou nous pourrons con-
struire une veritable Bibliotheque nationale ou la transferer 
eventuellement a 1'Athenee actuel ou nous pourrons disposer 
de tout Vespace necessaire, ou nous pourrons 1 amenager 
selon les imperatifs du travail scientifique. 
Ceci dit, je prie la Chambre de voter le texte delasection 
centrale. (Tres bienl) 
M. Margue, rapporteur. Messieurs, aprfcs Vintervention 
tr&s competente de Vancien directeur de la Bibhotheque, 
actuellement Ministre des Arts et des Sciences, je n'ai pas 
besoin d'ajouter beaucoup, mais je voudrais quand meme 
revenir quelque peu a quelques remarques et critiques qui 
ont ete presentees par les honorables membres de cette 
enceinte. 
D'abord ce qu'on appelle les critiques de 1 honorable M-
Wehenkel, on pourrait les eviter a Vavenir a condition que 
la situation qui a donne lieu a soulever ces critiques ne se 
reproduise plus a Vavenir. Par ailleurs il a fait des recomman-
dations et des suggestions qui pourraient etre transmises en 
bloc au Gouvernement pour que celui-ci en tienne compte 
dans la mesure des possibilites. 
Je remercie egalement Vhonorable M. Wehenkel d avoir 
attire Vattention de la Chambre sur le dep6t obligatoire legal, 
ce qui constitue en somme une innovation. J'avais d ailleurs 
moi-meme Vintention de le faire. Si j'avais deja le rapport 
ecrit sous main, je Vaurais surement fait. Comme malheureu-
sement je n'en avais pas, ce detail m'a echappe. Voila pour-
quoi je suis content qu'il Vait fait. 
Quant a Vintervention de Vhonorable M. Herr, je voudrais 
la completer en disant qu*il n'y a pas seulement des archives 
communales, mais qu'il y a encore des archives dans d autres 
endroits, par exemple au tribunal de Diekirch, archives qui 
sont d ailleurs d'une tres grande impoi1ar.ee. Ces archives 
je les ai connues du temps ou j'etais professeur a Diekirch, 
et il faut que l'on s'en occupe enles centralisant, pour autant 
que cela peut se faire. 
Les interventions de 1'honorable M. Schaus ont ete d'ordre 
plutot critique et oppositionnel. Je ne sais pas si je l'ai tres 
bien compris. Je ne sais pas s*il veut qu'on vote sur le texte 
du Conseil d'Etat ou sur celui du Gouvernement. 
M. Schaus. Mon intention etait de voter sur le texte du 
Conseil d'Etat. 
M. Margue, rapporteur. Mais est-ce que vous vous rendez 
suffisamment compte, Monsieur Schaus, que le Conseil 
d'Etat veut placer les deux institutions sous une seule direc-
tion, ce qui est impossible et impensable? 
M. Schaus. La on peut etre d'accord avec vous. L'ideal 
serait que les deux institutions soient separees avec une 
direction a la tete de chacune d*elle. Comme cela n'est ce-
pendant pas realisable, parce qu'on veut reduire au minimum 
les frais, il faudra bien s'en tenir a cela. 
M. Margue, rapporteur. Si le Conseil d'Etat avait propose 
deux djrecteurs, on aurait pu discuter la-dessus. Mais puis-
qu il n*en propose qu'un seul, cette proposition est absolu-
ment lmpossible et je dirais meme impensable. 
On a egalement parle de la necessite du retour de ce projet 
au Conseil d'Etat. Mais je vous rends attentifs que nous 
avons deja agi deux fois ainsi dans le passe, et dans les deux 
cas le Conseil d'Etat ne s'y est pas arrete et a quand meme 
dispense les deux projets du second vote constitutionnel et 
j'espere qu*il en fera de meme maintenant. 
M. Fohrmann. En somme, ll n'y a pas d'innovation. 
M. Margue, rapporteur. Decidement, je ne le crois pas. 
Nous avons fait d'ailleurs 1'experience en faisant de ces 
petits changements comme onenafait aujourd'hui egalement, 
mais il n*y avait aucune idee nouvelle, aucun texte nouveau, 
comme c*est d ailleurs egalement le cas maintenant. Vous 
avez fait allusion a un deplacement d'une virgule. Cela 
pourrait en effet modifier Ie sens de la phrase, mais je ne crois 
tout de meme pas que ce soit le cas ici. 
La situation des employes a ete acceptee par le Conseil 
d Etat qui ne trouve rien a redire et je crois que c*est une 
necessite parce qu'elle permettra d'employer pour des ser-
vices speciaux ou des taches particulieres des hommes qui 
viennent du dehors et qui n*ont pas besoin detre fonction-
naires de 1 Etat. Cette possibilite, c*est un peu difficile de 
la prevoir de fagon tres precise, mais il faut la maintenir en 
tout cas et elle sera plus necessaire encore pour le musee. 
Si notre solution se revele un jour comme insuffisante, on 
pourra ^ revenir a la toute premiere solution que j'avais 
proposee moi-meme, de nommer deux directeurs a 
deux1 mstitutions. Mieux vaut maintenant faire quelque 
chose que de ne nen faire du tout et 1 expenence nous prou-
vera comment il faudra completer les deux choses. 
M. Schaus. La proposition du Conseil d'Etat a laquelle 
je me rallie, qui consiste a mettre une seule direction a la 
tete des deux institutions n'est pas une solution, elle pourrait 
meme etre consideree comme mauvaise, mais j*avais cru 
qu elle serait encore meilleure que celle que vous propnsez 
a la section centrale. En presence du fait, tout de meme", que 
mon amendement n'a aucune chance d'etre adopte, je le 
retire et je voterai le texte de la section centrale. 
M. Margue, rapporter. Admettons que le Conseil d Etat 
nous renvoie le projet parce qu'il doit etre soumis a une 
seconde lecture, peut-etre qualors le Conseil d'Etat revien-
dra aussi sur sa solution et la presentera sous une forme 
acceptable avec deux directeurs, alors nous aurons le temps 
de le faire. 
M. Ie President. Nous allons passer a la lecture et au 
vote du projet de loi. Nous voterons sur les articles prepares 
et proposes par la section centrale. 
Art. 1 k 13. — Admis. 
Est-ce qu'il y a lieu de voter maintenant sur 1'ensemble ou 
faut-il que nous le retournions au Conseil d'Etat? 
M. Gregoire. Votons. 
M; le President. Nous pourrions voter et attendre la 
maniere de voir du Conseil d'Etat. Vous etes d'accord a 
risquer ce vote? (Oui, oui!) 
M. Fohrmann. N'exprimons pas nos doutes, parce qu'en 
somme il n y a eu aucune modification des textes ni aucune 
innovation d'idees. 
M. Ie PresidenL Nous allons passer maintenant au vote 
sur 1 ensemble par appel nominal. 
Ceux qui sont d'avis dadopter ce projet de loi, sont pries 
de dire oui, les adversaires diront non. 
Le projet de loi est adopte a I'unanimite des 52 votants. 
Ont vote oui: MM. Rock, Schaffner, Schank, 
Schaus, Schiltges, Speck, Steichen, Thill, Urbany. 
Useldinger, Wagner, Wehenkel, Werne, Winldn, Wirt-
gen, Wohlfart, Bauer, Bousser, Cigrang, Ewen,Ferring, 
Fischbach, Fohrmann, Gallion, Gansen, Gengler, 
Grandgenet, Gregoire, Gremling, Herr, Kinsch, Koe-
mg, KoIIwelter, Leonardy, Loinmel, Margue, Nfctgen, 
Peusch, Philippart, Reuter, Abens (par M. Wehenkel) 
Biever (par M. Gregoire), Decker (par M, Gansen), 
Duhr (par M. Thill), Dupong (par M. Kinsch), Fandel 
(par M. Fohrmann), Hamilius (par M. Koenig), van 
Kauvcnbergh (par M. Bauer), Krier (par M. Ewen), 
Loesch (par M. Margue), Lucius (par M. Wirtgen) et 
Welter (par M. Werne). 
Est-ce que la Chambre est daccord a accorder la dispense 
du second vote constitutionnel? (Assentimeni.) La dispense 
est donc prononcee. 
Nous passons au point suivant de notre ordre du jour. 
V. Reponses Gouvernement aux questions posees par 
Vhonorable M. Urlarty. 
M. le President. La parole est a Thonorable M. le Mi-
nistre d'Etat. 
M. Frieden, Ministre d"Etat. Messieurs, 1'honorable M. 
Urbany a pose au Gouvernement a la derniere seance quel-
ques questions. 
J1 m'a demande de deposer a la Chambre la liste des 
priorites. D accord avec le president du Conseil d'Etat nous 
avons etabh une Iiste de projets que nous entendons encore 
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Ausland wir et me'glech, eso' e Bau an e ouer Me'nt opzc-
nchten. Mii bei ons ass dat leider net de Fall. Bei ons korn-
nen de' verschidden Corps de metier 6n nom aneren, eso' 
datt vill Zeit dodurch verluer g6t. Mir machen jiddefalls 
onst Bescht, fir jidferengem eso' vill we' me'glech Satis-
uktio'n ze gin. 
M. le Pr6sideilt. Nous allons passer & la lecture et au 
vote des articles. Les articles 1 et 2 sont admis. 
Nous allons passer au vote sur 1'ensemble par appel no-
minal. 
Le projet de loi est admis i 1'unanimite des 56 votants. 
Ont vot§ oui : MM. Diederich, Duhr, Elvinger, 
Ewen, Fandel, Ferring, Fohrmann, Gallion, Gan-
sen, Glesener, Hansen, Haupert, Hengel, Herr, 
Hoffmann, Hurt, van Kauveribergh, Kirsch, Knauf, 
Kollwelter, Krieps, Krier, Lucius, Margue, Ney, 
Reisdoerfer, Schaffner, Schaus Emile, Schaus 
Eugene, Schilling, Schockmel, Schreiner, Spautz, 
Steichen, Thorn, Urbany, Useldinger, Wagner, 
Wohlfart, Wolff, Bech, Berchem, Biever, Bod-
son, lchlecq, Abens (par M. Fandel), Dupong(par 
M. Lucius), Grandgenet (par M. Urbany), Hild-
gen (par M. Steicheri), Kons (par M. Wolff), Meis 
(par M. Hoffmann),1 Mosar (par M. Glesener), 
Rume (par M. Spautz), Sinner (par M. Schaus 
Emile), Winkin (par M. Bech) etWirtgen (par 
M. Schockmel). 
LaiChambre est-elle d'accord de dispenser le projet de 
loi du second vote constitutionnel ? (Assentiment). La dis-
pense est prononc6e. 
Nous allons maintenant passer au projct de loi portant 
modification et complement de la loi du 5 decembre 1958 
nyant pour objet l'organisation de la Biblioth5que Nationale 
et des Archives de l'Etat. ™ 
I 
VI. — Questions d'ordre du jour. 
M. Hansen. Eng Questio'n zum Ordre du jour. 
Mei Kolleg, den H6r Abens, hat e Bre'f eragei-6cht, wo1 
hien eng Interpellatio'n ugekennegt huet iwer d'Neischafong 
resp. d'Besserstellong vun den Zugverblndongen am Nor-
den. Ech wollt wessen, ob d'Interpellatio'n haut konnt vir-
gelioli gin, vu dass geschter keng Chambersetzong war. 
/ 
M. le Prgsident. Quand nous recevons une lettre, nous 
la communiquons au Ministve .competent etc'est au Minis-
tve de nous dire si, oui ou non, il accepte 1'interpellation 
y rjuand il entend y repondre. S'il accepte 1'interpellation, 
le Bureau la fait porter il 1'ordre du jour. 
M. ALena sera prtjvenu des que j'aurai la reponse duMi-
nistre afferent s 'il entend bien accepter l'interpellation et 
la discuter. / 
! / : 
M. Bousser, Miriistre des Transports. Ech war och lang 
Depute'erten, ma demols ass d'Affar net eso' vir sech gan-
^on. En Depute'erten huet z.B. eng Interpellatio'n ugeken-
negt beim Biiro vun der Chamber, an an der nSchstfolgen-
der Setzong huet de Buro dem'Minister gesot: Et leit eng 
Demande d'interpellation vun dem vir, iwer dat an dat, sitt 
dir ber8t, se unzehuelen a wa jo, we'ni wellt dir se disku-
te'eren ? Wann also de' Fro gestallt gi wb'r, Kb'tt ech ge-
sot, ech sin zo' all Moment beret, op de' Interpellatio'n 
ze antwerten. . 
M. le PrGsident. Je crois que la lettre vous a et6 com-
muniqu6e et alors c'est a vous de dire par 6crit si vous ac-
ceptez 1'interpellation ou non. Mals peu importe. 
/ 
M. Bousser, Ministre des Transports'. Dat get emmer 
beim Einlauf gefrot. / 
f 
M. Fandel. Ech mengen, den H6r Minister Bousser huet 
recht. D'Prozedur, de' mir haten, Var de', dass d'Depu-
te'erten xm de PrSsident vun der Chamber geschriwen an 
dem zo'standege Minister eng Kopie gescheckt hun. Durop-
hin ass d'Demande d'interpellation an d'Analyse des piSces 
komm an dann huet den Interpellant sech arrange'ert mam 
Minister fir en Datum, ma den H6r Minister huet musse 
soen, ob e se akzepte'ert. / 
/ 
j 
M. le President. Je n'ai aucune objection 3. proc6der de 
la mSme fagon. J'ai ici la lpttre de M. Abens du 27 janvier 
1965 oil il demande de pouvoir pr6senter une interpellation 
a M. le Ministre des Transports quant i l'am61ioration, 3. 
la rationalisation des transports par autobus. Cette lettre 
a 6te transmise en photocopie au Ministre comp6tent. Je 
demande donc, M. leMinistre, Stes-vous d'accord 3. ac-
cepter cette interpellation et d. quelle date ? 
M. Bousser. A la convenance de la Chambre. 
/ 
f 
M. le President. Alors a la suite de 1'ordre du jour. 
t , 
M. Duhr. An dem Zesummenhank well ech danh och er-
virhiewen, dass ech eng Questio'n gestallt hun un1 den H6r 
•Bautenminister, fir ze wessen, we'ni dass dlStross, d'Rou-
te du vin, vu Machtem op Gre'vemacher erem opgemat get, 
/ 
/ 1 
M. Bousser. Dat ass keng Interpellatio'n. Dat ass eng 
Fro, de' normalerweis Denschtes gestallt get. 
i  
M. le President. Alors elle sera aVordredujourde mar-
di prochain. 
/ z 
M. Bousser. Ech kannhaut scho soen, dass xm d§r Stross 
geschafft get an dass se haut iwer acht D6g ferdeg ass. 
/ ' ' 
Duhr. Dann ass meng Fro schon domat beantwert. 
Ech soen dem HSr Minister merci. 
/ ! 
M. le President. Alors cette question est;|d6finitivement 
evacuee. Je donne la parole a M. Emile Schaus pour faire 
rapport sur le projet de loi No 1013. 
vn. — Projet de loi ayant pour objet de remplacer le$ 
articles ler, 2, 4, 9, 11 et 12 de la loi du 5 decem-
bre 195S sur 1'organisation de la Bibliothdque Na-
tionale et des Arcliives de 1'Etat. — No 1013. — Rap-
port de la commission spSciale. — Discussion gi-
nGrale. — Lecture et vote des articles. — Vote sur 
1 'ensemble par appel nominal et dispense du second 
vote constitutiozmel. 
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M. bchaus Eraile, rapporteur. Monsieur le President, 
Mcssieurs, au nom de la commission sp6ciale j 'ai l'hon-
neur de faire rapport sur le projct de loi No 1013 : 
La Bibiiothdque nationale et les Archivesdel'Etat ont iait 
l'objet, en 1958, d'une loi sp6ciale — la premi6re en lama-
ticre — qui a sanctionne 1 'existence de ces Institutions et 
accorde au persomiel les avantages d'un statut lcgal, 
Le prGsent projet de loi pr§voit la modilication de cer-
taines dispositions de la loi precitee. On pourrait se po-
ser la question de savoir pourquoi, apr6s 6 ans, de telles 
moditications sont jug6es necessaires. Les nouvelles dis-
positions poursuivent evidemment le but d'am61iorer la si-
tuation existante. Qu'en est-il V 
A, Bibliotheque nationale. On juge du niveau cultureld'un 
pays d'apr§s 1'organisation de ses bibliothcques, aune6po-
que surtout ou la pouss6e du progrSs intellectuel atteint 
toutes les classes de la population. C'est a la lumiere de 
cette consideration tondamentale qu'il faut analyser la si-
tuation telle qu'elle se presente H la Biblioth6que nationale 
qui est la bibliothSque la plus importante et sL proprement 
parler la seule institution scientitique du pays destin§e a 
rendre des services quotidiens a ceux qui veulent se docu-
nienter sur les progrfis des lettres, des sciences et des 
arts. 
Or la Biblioth6que nationale se trouve en pleine 6volution. 
1)'Elle a cesse d '6h-e une bibliotheque populaire et s 'orien-
te exclusivement vers les sciences — sciences humaines 
et sciences exactes. Elle a pris le caractere dTune biblio-^ 
ythegue.d^etude, qui seul convient a une JtSibfiotfieque natio-
nale. II s'ensuit que la politique d'acquisition, le labeur 
bibliographique, le catalogage se compliquent et exigent 
de la part du personnel des connaissances speciales de plus 
en plus poussfies. 
2) Depuis que le depdt Iegal a 6te r6glemente en taveur 
de la Bibliotheque nationale par I'arr8t6 g.-d. du 6 mai 
1960, la tSche traditionnelle de la Bibliotheque nationaie 
se trouve augmentce par une obligation nouvelle : le clas-
senient et la conservation de toutes les publications dupays, 
l'etablissement et la publication d'une bibliographie luxem-
bourgeoise. 
3) Notre pays ne poss6dant pas encore de Centre national 
de la recherche scientifique, la Bibliotheque nationale est 
le scul 6tablissement qui puisse assumer, dans la mesure 
de ses moyens, cette t3che. Et de iait le service biblio-
graphique se d6veloppe sans cesse, les crfcdits atlect6s a 
1'acquisition d'ouvrages de reterence et de documentation 
vont en augmentant. 
B. Archives de l'Etat._De m6me la mission qui iricombe 
aux Archives de l'Etit s'est elargie considerablement. A 
cote des archives historiques, les Archives de 1'Etat com-
prcnnent les archives administratives -et'le minutier central 
des notaires. Les archives administrativcs sont en conti-
nuelle augmentation par suite des versements des dit!6ren-
tvs auministrations qui se dessaisissent de leurs dossiers ; 
le minutier central des riotaires s'accrott d'annee en annce. 
Les archives de 1'Etat occupent actuellement 15 km li-
neaires de rayorinages ; un travail d'organisation est & iai-
ve continuellement : des inventaires des versement sont a 
dresser, les inventaires et les catalogues publi6s sont & 
completer et & refaire partiellement d'apr6s les r§gles in-
terriationales pour faciliter la consultation des pi6ces par 
lcs chercheurs et par les administrations. 
L'etablissement des mventaircs estun travail de longue 
haleine et jusqu'a l'heure actuelle cette tflche n'a pu 6tre 
poursuivie d'ime manierc systematique. 
Le service technique des Archives de 1'Etat qui procede 
h. la restauration des documents, au moulage des sceaux, 
a commenc6 le micro-filmage-des tonds les plus importants. 
Le service 6ducatif, par des expositions et des publica-
tions, contribue & l'6ducation populaire et & la mise en va-
leur de notre patrimoine national. Aux Ccoles il fournit le 
materiel didactiqup pour 1'enseignement de 1'histoire. 
A cBt6 des travaux de gestion, de contrOle et de surveil-
lance qui incoiribent au directeur, et qui ne sont gu6re fa-
cilit6s par 1'installation provisoire des d6p9ts et des ser-
vices, celui-ci devra s'attacher particuli6rement l'6tude 
des documents des archives en vue de la publication. II gui-
dera^les chercheurs, conseillera les professeurs-stagiai-
res qui r6digent des dissertations historiques ; 11 fournira 
des conseils aux administrations communales qui veulent 
- reorganiser leurs archives. 
L'6volution que je viens de dessiner m6rite qu'on y soit 
" attentif. Aussi les modifications propos6es tendent-elles 
d. permettre un service plus rationnel, 4 mieux organiser 
les t9ches accrues qui sont d6volues aux deux organismes 
, et & leurs pr6pos6s. 
n n'est plus possibie que les chefs des deux institutions 
exercent leurs fonctions en vertu d'une simple delegation. 
Seule une nomination en r6gle, en garantissant la stabilit6 
de l'emploi, peut conierer l'autorit6 n6cessaire. l).'autre 
part, les deux institutions'ditl6rant l'une de l'autre quant 
& leur objectif et aussi quant & la iormation sp6ciale exi-
g6e, il paratt evident que la gestion de la Biblioth6que na-
tionale et des Archives de 1'Etatne peut plus 6tre conieree 
d'une fqgon rationnelle a une seule personne. (Art. ler du 
projet gouvernemental). 
L'article 2 de ce projet prevoit ia possibiiit6 temporaire 
d'une direction commune en cas de vacance d'un des deux 
postes. 
Les art. 3'et 4 du projet gouvernemental prevoient sim-
plement que le cadre du personnel des deux institutions 
comprend egalement les deux directeurs. 
L'art. 5_du projet gouvernemental concerne le classe-
ment des directeurs par rapport a leurs traitements et pre-
voit le groupe XIV b du tableau A annexe a la loi du 21 mai 
1948. Comme entretemps le r6gime des traitements des 
fonctionnaires de 1'Etat a 6t6 iixe par la loi du 22 juin 19U3, 
il 6chet d'introduire les modilications propos6es par l'Avis 
du Conseil d'Etat. (Art. 2 du texte proposc par le Uonseil 
d'Etat). 
Dans son article 6 le projet gouvernemental accorde une 
dispense dos conditions de stage pr6vues S i'article ler 
de la loi de 11)58 au protit des protesseurs quL, au moment 
de l'entr6e en vigueur de la loi nouvelle, sont charg6s de 
la direction dcs deux organismes. , 
Un amendement gouverncmental au projet de loi du 21 
janvier 1964 pr6voit la modiiication de I'art. 5 de la loi du 
5 decenibre 1958 en ce sens tfue le choix des hibliothccai-
res atijoilits r.'estplus limue aux seuls candidats ayant ^ui-
viles coursdela section de philosophie et lettres des cours 
sup6rieurs. Cette modification qui rencontre l'accord du 
Conseil d'Etat s'explique par le fait que la bibliotheque na-
tionale est pr6cis6ment devenue une bibliothSque scienti-
tique, englobant aussiles sciences exactes. On ne peut donc 
plus admettre qu'un biblioth6caire dont la lormation serait 
plus scientifique que litteraire soit moins apte 9. remplir 
ses tonctions. : 
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Enfin, par lettre du 22 octobre 1964, le Gouvernemcnt 
a soumis a l'avis du Conscil d'Etat un amendement a i'art. 
11 de la loi de 1958, tendant S faire inclure les deux direc-
teurs dans le nombre des fonctionnaires vises a cet article 
et devant faire 1'objet de nominations par le Grand-Duc. 
Dans son avis du 20 novembre 1964, le Conseil d'Etat 
se rallie & cette modiflcation. 
La Chambre se trouve donq en face de quatre documents 
pariementaires, 2L savoir No 1013, 10131, 101S2 et 10133. 
Ce dernier document, le No 10133 contient lejrapport de 
la commission speciale^pt le texte que la commission sp§-
ciale propose d'adopter. II r6sulte de ce rapport que les 
articles a changer sont 1'article ler, 1'article 2, 1'art. 4, 
1'article 5, Varticle 9 et les articles 11 et 12 bien que l'ar-
ticle 12 ne soit pas mentionnS £L la page 3 du premier ali-
nSa de 1'article ler. 
D reste encore 3. relever que\letexte propos6parleUon-
seil d'Etaffe 6t6 strictement mainter.u, ceci pour que rien 
neToit fait-qui puisse justifier un retour des textes au Con-
seil cTEtat. AprSs le vote des textes par la Chambre, il 
[echoit donc au Gouvernement de coordonner les textesl Ces 
^remarques supplementaires 6tant faites, c'est au riom de 
la commission sp6ciale que je recommande §. la Chambre 
de voter le projet, afin que ces services d'une haute port6e 
culturelle puissent fonctioniier hormalement. (Tr&s bien !) 
M. le Pr6sident. Je voudrais encore vous faire une com-
munication. Monsieur le Ministre des Affaires etrang6res 
m'a demand§ de reunir la Commission des Affaires fitran-
geresdemain. Je vousdemandede pouvoirla r6unir Sll4,15 
heures, puisqu'il-y aura une s6ance demain, pour entendre 
le rappor.t-concernant la reunion de Bruxelles. Ceux qui 
ne'-sorifpas dans la salle seront convoqu6s par t616gramme. 
M. Fandel, H6r PrSsident, dir HSren ! Ech hund'Wuert 
gefrot, well ech fir d'allere'scht am Numm vun der sozia-
listescher Parteiwell deklare'eren, dass mir d6 Projet 
de loi1 a senger Form, we' en eis hei vum H8r Rapporteur 
propose;'ert gin ass, stemmen. Dat verhennert mech ower 
net, firje pur Observatio'nen prinzipieller Natur ze ma-
~chen engerseits zu desem Projet am besonderem, an ane-
- rerseits zu de Kaderreformen am allgemengen. 
Wat dese Projet am besonderen uget ge'f ech g8r — an 
ech hunjdat schon an der Commission speciale gemach — 
dem Her Rapporteur Emile Schaus meng Komplimenter 
ausdrecken an hie f61icite'eren zu sengem Rapport, de 
wirklech e gutt dokumente'erte Rapport ass, d6n eis et 
me'glech mecht, fir a parfaiter Connaissance de causeiwer 
de Problem ze juge'eren.| 
Ech hu virun an no denj Elektio'nen der Rapport'en eng 
Parti,ge;Iies, an et ass 6n agr6abel iwerrascht, wann en e 
Bericht ennerbrgd kritt, wo' 6 wirklech all D6tailer \nmder 
Questio'n expose'ert kritt a wo' et engem da licht ass, fir 
sech eng Menong ze machen. 
Am Ufank war ech der Mcnong, et wir vleicht besser ge-
winschtl wann 6n de* 2 Administratio'nen, d'BibIiothdque 
nationale an d'Archive vum Staat enner eng Direktio'n ge-
stalltfhatt. | 
Am Artikel 2 ass iwregens de' Hypoth6s virgesin fir de 
Fall, wo' eng Vakanz ge'f 
ancre Gronn den 6n oder 
antrieden an aus d6m engen oder 
d6n anere Posten net besat wir. 
Ain Laflvun der Diskussio'n an derjCommission speciale| 
hu mir eis iwerzege geloss, dass we^nt der Uiversite \iin 
den Objektiven vun den 2 Servicen et besser ass, dass en 
2 Direktio'nen virgeseit, an dass am Fall vun enger Vakanz 
den Artikel 2 vum Gesetz seng AppIikatio'n fend. 
Zum Problem vundeKaderreformen wellech e purgrond-
satzlech Froen souIeve'eren, de' et wert sin, dass eseen-
nersicht an dass 6n d6ne Suggestio'nen de' ne'deg Opmirk-
samk6t schenkt. 1 
An d8r leschter Legislaturperiod sin eng ganz gro'ss Zuel 
wi Kaderreforme vote'ert gin. Et kann 6 soen, dassd'Cham-
ber wahrscheinlech ni eso' fleisseg war we' an d6ne Me'nt, 
an dat huet et mat sech bruecht, dass sech eng kollektiv 
Allergie an deser Chamber forme'ert huet ge'nt d'Kader-
reformen, an et go'f Leit op alle BSnken, de* sech gefrot 
hun, ob et ne'deg wirr de' Knderreformen allegur ze ma-
chen,~oder ob et net besser wir, fir eng allgemeng prin-
zipiell Linien ze degage'eren, no d8r des Kaderreformen 
ge'wen durchgeholl gin^ 
Et ass no'twendeg, dass mir do eis Efforfen koordonne'-
eren an dat op all Plangen, wo' mir mat Kaderreformen 
ze din hun. 
Fir d'allere'scht ass et no'twendeg, sur Ies plans gou-
vernementaux, a fir d'zw6t och sur les plans parlementai-
res. 
Bei der^jetzeger Organisatio'n vun der Regirung ass 6 
Minister agesat gin mat der Fonktio'n vum Ministre de la 
Fonction publique>D'Fonktio'ne vum Minister de la Fonc-
tion publique sin dach eso' ze verstoen, dass et a sengen 
Attributio'ne leit, fir de' Kaderreformen eso'weitwe' ne'-
deg ze koordon6'eren an do musse mir och zu enger Koor-
dinatio'n kommen, d<h. et duerf net me'eso'goen, dass 
allgemeng Regelen opgestallt gin, an dat ass d'Charge vum 
Minister de la Fonction publique, an dass dann de' jewei-
leg Ressortministeren, jidder6n a sengem Ressort de' Ka-
derreforme pousse'ere wellen, de* an hir 6ge Ressorfen 
eragin. Do musse mir sur le plan gouvernemental eng Koor-
dinatio'n kre'en. _. | 
Se ass och ne'deg sur le plan parlementaire. Mirihu fir 
d'Kaderreformenieng Parti Spezialkommissio'nenjinstitue'-
ert an dat ass eng net ganz glecklech Entwecldong. Et wir 
ze ennersichen, ob etnet besser wir, dass eng 6nzeg Kom-
missio'n sech em d'Kaderreforme ge'f kemmeren, wellmir 
dann d'Gewesshlt hun, dass bei d6r enger Kaderreform wer 
bei d8r anerer eng einheitlech Linien observe'ert get, da 
kentet net me' vir, dass mir, j6 nod6m d'Kommissio'n 
kompose'ert ass, 6 Mangel u Koordinatio'n an der parle-
mentarescher Arbecht musse feststellen. 
Virun e pur Me'nt war d'Kommissio'n zesummen an se 
huet e pur grondsatzlech D6cisio'ne geholl, de1 wert sin, 
dass 6 se souleve'ert, well se de' allgemeng Richtlinien h-
xe'eren, no d6ne mir d'Kaderreformen an der Zukuntt vir-
huele wellen. 
D'Kommissio'n huet d6cide'ert, fir an e'schter Linien 
de' Administratio'nen mat engem Kader ze dote'eren, de' 
nach-k6 Kader hun. De Projet, d6n eis haut virleit, get al-
so absolut an de' Linien eran, eng Priorite't sollen de' Ad-
ministratio'nen hun, de' bis haut nach ke Kader hun, also 
nach net definitiv organise'ert sin. 
Eng zwet Richtlinien, de' mir mat dem Accord vum H6r 
Minister vun der Fonction publique festgeluecht hun, ass 
de', dass mir net me' an der Questio'n vun de Kaderrefor-
men Brochwirk welle machen, ma versichen, d'Questio'n 
vun de Kaderreformen an hirem Erisembel zum mindesten 
ze konsidere'eren, d.h. also, dass wa mir an der Zukunft 
Kaderreforme machen, de' Kaderreformen sech emmer 
op d§r Linie bewege mussen, an dass mir et vermeiden, 
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dass gleichgelagert Verwaltungen net sollen och gleich ze-
summen hir Kaderreforme kre'en, well dat fe'ert zu enger 
onglecklccher Situatio'n, a mir provoze'eren domat enner 
de Beamte sehver de Kontrar vun d6m, wat mir wollten, 
d.h. eng berechtegt Onzefriddenhfit an de Kadere vun de 
Beamte selwer. 
Och d'Chamber misst bel all Kaderreform renseigne'ert 
gin iwer de genaue Kaschteponkt, mir misste genau wessen, 
wat all de' Kaderreforme bis Tiaut kascht hun, a wivill de' 
kaschten, de' nach sollen 6vacue 'ert gin no de Kichtiinien, 
de' ech bis elo grad ennerstrach hun. 
An der br6der OeffentlechkSt get och de' Fro diskute'ert, 
ob net par voie directe oder d6tourn6e d'Kaderreformen 
eng nei Oplag durstellen vun der Gehalterreiorm, an och 
de' Fro, ob bei de beschten Absichte vun der Regirung a 
vum Legislateur 6 Resultat vun de Kaderretormen net dat 
ass, dass 6 bestemmte Grupp vu Beamten favorise'ert get 
vis-li-vis vun anere Gruppen. 
D'Groupes inferieurs beschwe'eren sech, dass durch be-
Rtemmt Kaderreformen den Ecart tenchend de Groupes in-
f6rieurs an hirem Ensemble engerselts vergre'ssert gin 
ass. D'Groupes sup6rieurs vun de 'Staatsbeamte beschwe'-
eren sech, dass durch eng Parti vu Kaderreformen de Fa-
cher zu hirer Seit komprime'ert gin ass an den Ecart d6m-
entspriechend me' kleng gin ass. Et wir am Intergt vum 
Apaisement \om de Beamten a vun der offentiecher Menong, 
wann 6 konnt vun der Regirung Pr6cisio'ne kre'en, biswo'-
hinner mir mat de Kaderreforme goe konnen. 
Eng aner Questio'n ass de' vun de Groupes assimi!6s. 
Ech huelen all de' Gruppen, de' un d'Staatsbeamten assimi-
le'ert sin, z.B. de' Leit, de' an dem Office des assuran-
ces sociales schaffen asw, an d'Gemengebeamten. Bei de 
Gemengebeamten ass eng Modifikatio 'n vun der Situation 
existante nure me'glech iwer 6n neit Gesetz iwer d'Fonc-
tion communale. Ech froe mech och, we' a la lumidre vun 
de Kaderreformen sech d'Situatio 'n op der Eisebunn stellt, 
de' jo och an engem gewesse Moss assimile'ert sin un 
d'Staatsbeamten. De' Kaderreformen, de' mir hei vote'-
eren, ze'en och an d6ne Sekteuren gewess Reperkussio'nen 
no sech. 
Vu grondsatzlecher a weittragender Bedeitung ass och 
d'Questio'n a wat fir engem Moss dass de' Kaderreformen, 
^de' mir vote'eren, sech intSgrp 'eren an dem Kader vun der 
Politique salariale d^ensemble^de' vun der Regirung soll 
•poursuive'ert gin. Mir hun emmer ganz stark insiste'ert, 
dass 6n do den Equiliber ni sollt irgendwe' ste'eren, well 
dat Reperkussio'nen hatt, de' net ganz glecklech wSren. Am 
Secteur prive bestin haut op Arbechterseit gewess Schwi-
regkSten,- well an desem Moment, fir nuren e Beispill ze 
zite'eren, an der ,Gro'ssindustrie an an de Mini&ren en offe-
ne Konflilct bestfit, de muss tranche'ert gin. 
Et bestin och berechtegt Onzefriddenh8ten bei de Credi-
rentier'en, de' sech besqhwe'eren, dass d'Loi unique fir 
6nzel \om hinnen bis haut hir Effefen nach net gewisen huet 
Wa mir d'Ouestio'ne vifRevalorisatio'n vu bestemmte 
Fonktio'neryiskute'eren, musse mer se konsidere'eren 
aus dc,i Perspektiv vrni enger allgemen.ger -Vkommepolitik. 
Endlech froen ech, ob et psychologesch richteg ass, dass 
de' lescht Chamber mat Kaderreformen opgehalen huet an 
elo erem Kaderreformen um Ordre du jour sin. De' Pro-
zedurdebatt vun haut beweist, we' ne'deg et ass, dass mir 
an der|;Questio'n vun de Kaderreformen genau xvessen, wo'-
hinneij mir gin. Mir kennen de Kiischteponkt net dervun a 
mer missten och wessen, ob mir mat all dene Kaderrefor-
i 
men, de' mir mat dem bcschtc Wellen vun der Welt vote'-
ereii, net als Resultat dat zeitegen, dass mir an enger Par-
ti vun Administratio'nen e regelrechte Wasserkapp kre'en, 
d6n nure komparabel ass mat d§r Situatio'n, de' mir mo-
mentan an der Arme' hun, wo' mir vill Colonellen hun, vill 
Maje'er an ech w8ss net wat nach, also ganz vill Leit op 
he'gen Niveau'en, wahrend inir keng me' fiaimen, de'wirk-
lech nuren Zaldot oder och nach Leitnant spille wellen. 
D'Questio'n, de' ech am allere'schten der Rcgirung stel-
len, ass de', ob mir mat de Kaderreformen an de Staats-
verwaltungen enger Shnlecher Situatlo'n entge'nt schlidde-
ren an dass mlr op 6moI eng P16thore kre'en vu Chefs de 
bureau, Chefs de bureau adjoints, wShrend mir kengBeam-
te me' hun, de' am Fong do sin fir d'Arbecht ze machen. 
De' Questio'n stellen ech 4 1'avenir bel all Kaderreform. 
A we' ase et mat de Groupes inf6rieurs beim Staat, de' 
emmer eso' d'Emfanne kre'en, we' wann ee durch all Ka-
derreform weider benodelegt ge'we gin ? 
DirH8ren, we' mirheid'Gesetz gestemmthun iwerd'Re-
visio'n vun de Staatsbeamtegehalter, war 6nt vun den Ar-
gumenter dat, mir missten d'Staatsbeamtegehalter adap-
te'eren un de' Gehalter, de' am secteur priv6 bezuelt ge1-
we gin. MS ass de' Reorganisatio'n vun de Kaderen och 
wirklech rationell an entsprecht se d6ne Prinzipien, de' 
haut am secteur priv6 hir Applikatio'n fannen ? Ech kennex . 
Secteure vun der Industrie priv6e, wo'op enEffektivvu 750 
Beamten 12 Chefs de bureau kommen a 15 Sous-chefs de^ i 
bureau, an d6 Betrieb ass bestemmt gutt organise'ert, an lj 
da froen ech mech, wa mir an d6m Senn weiderfueren, ob 
mir net schliesslech en Dag als Resultat hun, dass mir eng 
Situatio'n provoze'ert hun, wo' all Mensch he'ger! Fonk-
tio'nen huet, wo' d'Zuel vun den he'gen an he'gere Fonk-
tio'nen emmer me' he'ch get, wShrend no ennen absolut 
neischt me' bestdt an dodurch der OnzefriddenhSt no ennen 
an de Malaise emmer me' veigre'ssert gin. 
H6r Prasident, dir H8ren, ech hu gemengt, de' pur Ob-
servatio'nen prinzipieller Natur virbrengen ze missen, well 
se eis an d6m Debat, de mir haut hei hun, sollen 6claire'-
eren. Et sollt mein Accord zu deser Diskussio'n sin, an 
ech erklaren ofschle'ssend, dass enner dem Benefice vun 
dene Reserven dem Votum vun d6m Projet de loi neischt 
entge'nt st6t7 (Tr&s bien '.) 
M. Mosar. M. le Pr6sident, Messieurs, pas plus de 6 
ann6es se sont6coul6esdepuisle votedela loidu 5.12.1958 
ayant eu pour objet d'organiser la Bibliotheque nationale 
et les Archives de l'Etat. Et voil& que la Chambre est de 
nouveau appelee & se pencher sur ce texte de loi encore bien 
jeune, loi qui ainsi n'a m6mejpas pu faire ses preuvespen-
dant une p6riode deccnnale sans subir d6ja des raccommo-
dages. , 
Serait-ce parce que la situation dans les deux institutions 
aurait depuis 1958 coimu une evolution si' fondamentale 
qu'une adaptation s'impos3t ? Ou bien serait-ce plutdtl'une 
ou 1'autre imperfection ou carence du texte qui necessite 
la nouvelle intervention du legislateur ? 
Disons-le fi-anchement, il s'agit aujourd'hui de reparer 
certaines b6vues de 1958, de combler des lacunes dont 
d'ailleurs on se rendait parfaitement compte lors du vote 
en 1958. Je ne crois pas deplaire a ceux des membres de 
cette assemblee qui ont dit oui au projet de loi de 1958, si 
je leur rappelle qu'ils ne 1'avaient pas fait avec im grand 
enthousiasme, eu egard aux|h6sitations voire mSme aux 
critiques formulees avant le vote et cela aussi sur les bancs 
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de la majorite de 1'tpoque. Le fait est qu'on se disait li-
nalement que malgr6 tout il valait mieux faire quelque cho-
se que de ne rien faire du tout, quitte a complSter le texte 
plus tard suivant les donnSes d. fournir par 1'experience. 
N'oublions pas qu'en 1958 le projet se trouvait en gestation 
depuis 10 ans et avait d6j& subi deux renvois. 
Un point essentiel des modifications qui nous sont pro-
posocs aujourd'hui, slnon le point principal, a pour objet 
de conffirer aux deux directeurs une nomination en rSgle, 
d'abandonner la solution de la simple d616gation, solution 
qui en 1958 avait trouv6 de vaillants dSfenseurs, entre au-
tres le rapporteur et le Ministre du ressort et qui avait 
trouvS d'autre part des critiques. 
Ce qui est intfiressant d. constater c'est que nous arri-
vons maintenant 3. la solution qui avait et6 celle propos6e 
en 1948 et qui dans la sulte avait toujours 6t6 refus6e par 
le MinistSre des Ftiiances comme suite aux avis exprim6s 
par la commission d'€conomie et de ratlonalisation, c'est-
a-dire la fameuse commission de la hache. Une fois de plus 
le proverbe a 6te confirm6 par les r6alit6s, le proverbe 
qui dit : "Datt dat Deierst nach emmer dat Bellegst ass 
Encore faut-il se demander si la r6percussion financiere 
etait et est aujourdTiui tellement importante aprSs Vaccep-
tation de la modification qui nous est propos6e. Car puis-
que le professeur qui est d61egu6 & la direction est d6ja 
fonctionnaire de 1'Etat, sa nomination au poste de directeur 
ne charige rien au nombre total des fonctionnaires. 
Comme le Conseil d'Etat 1'avait remarqu6 en 1958, je 
continue a 6tre d,'avis que la d616gation 6tait une solution 
hybride. La solution qui est proposee aujourd'hui est sans 
ioute la meilleure. Car si l'on veut avoir la garantie que 
lesdeux services fonctionnent normalementil faut que leurs 
iirecteurs tiennent leurs attributions d'une nomination en 
regle laquelle nomination seule, en garantissant la stabili-
.6 de Vemploi, peut conf6rer l'autorit6 n6cessaire. 
Je nei sais pas si cette fagon de voir rencontre Vopinion 
les interess6s eux-m&mes, lesguels, si je me rappelle . 
lien, orit toujoursj fait valoir nombre d'arguments pour plai-
ler en faveur de la delegation. Ainsi nous a-t-on dit que 
es professeurs ayant 6t6 en fonction i la tSte des deux 6ta-
ilissements auraient pr6f6r6 la solution propos6e par le 
kfuvernement en 1958, solution de la d6I6gation, laquelle, 
'apres|jeux, leur! aurait permis entre autres de garder le 
ontact avec 1'enseignement, ce qui & plusieurs points de 
ue, serait aussi dans l'int6r§t des deux institutions. M. le 
linistre du ressort nous dira peut-gtre ce qu'il en est. 
L'article 2 du projet de loi, article enti6rement nouveau, 
revoit que par decision du Ministre ayant dans ses attri-
utions les arts et les sciences, la direction des deux in-
titutions pourra Btre confifee tsmporairement a un seul 
irecteur. Ce texte m'am6ne a poser deux questions : une 
remi6re question c'est de savoir de quoi dfipendra la de-
ision du Ministre. Est-ce que"'3. ce sujet le Ministre aura 
l pouvoir d'appreciation, de d6cider s6lon son bon vouloir, 
>t-ce que cette d6cision dependra de certaines circonstan-
!S donnjdes ? Pour le moins il me semble uti!e,'sinon n6-
:ds;iirC|, de fixer dans lcs travaux narlemcntaires la r£-
>nse a cette question, ceci pour repondre & des difficultes 
terieures. 
Si je considere une observation du rapport de la commis-
on specinle, ln direction commune ne serait possible 
i'en cas de vncance,et| i. titre temporaire^_ 
J'estime qu'uri 6claircissement supplementaire de cette 
estionjest indispensable. 
Deuxi&me observation : le cas 6ch6ant, suivant la rvpon-
se a ma premiere question, je suis k me demander s'il n'y 
a pas lieu d'61argir le pouvoir du Gouvernement resp. du 
Ministre sur ce point. Je ne vois pas encore suBisamment-1 
clair si les archives de 1'Etat constituent un service assez 1 
important pour justifier une direction propre. Je vous rap-_^ 
pelle que d'ailleurs en 1958 le Conseil d'Etat avait sugg6r6 
de placer, et cela & 1'instar de ce qui se fait dans d'autres^-
pays, labibliothSque nationale etles archivesdel'Etat sous ' 
une direction unique. Du moment qu'on admettra la propo-
sition entierement qui nous est soumise aujourdtmi, je suis 
pour 1'abolition de la d616gation pour les nominatlons des 
deux directeurs en bonne rfegle, mais avant de falre cela, 
je souldve cette question sl propos du texte nouveau de cet 
article 2. 
Les documents qul nous ont 6t6 soumis ne nous renseig-
nent pas, du moins pas avec des chiffres et statistiques! it 
1'appui, si depuis 1958 les devoirs et attributions des ar-
chives de 1'Etat ont pris un d6veloppement consid6rable. 
La commission sp6ciale, il est yrai, nous parle dans son 
rapport de 1'augmentation continuelle du matfiriel d6pos6, 
provenant surtout du dessaisissement par les administra-
tions de leurs dossiers. H est un fait encore que depuis 
I'arr6t6 grand-ducal du 18.8.1951 Ies notaires doivent d6-
poser les minutes de plus de 60 ans de date aux archives, 
oil elles sont class6es dans un minutier central des notai-
res. Tout cela, bien sflr, grossit consid §rablement les do-
cuments, les pi6ces et le mat6riel dans les locaux des ar-
chives de l'Etat. Le seul chiffre pr6cis de comparaison que 
nous apprenons, ti'est que le mat6riel actuellement d6po-
136 occuperait 15 kilomStres Iin6aires de rayons. Dans lels 
documents parlementaires de 1958 on parle de quelque.8 
kilomdtres de rayons.' | 
, A en juger d'apr6s cette mesure de comparaisoq il faut 
convenir que le volume de mat6riel recueilli par les ar-
chives dans ces six annees est trfes important ce qui s'est 
traduit sans aucun doute dans des tSches absorbantes in!-
combant au personnel. 
Je me rends toutefois compte que la majeure part de tra-
vail necessite par 1'accumulation des documents est 8. faire, 
d^abord, par des ouvriers pour les manipulations, et en-
suite pour Vorganisation, pour l'6tablissement des inven-
taires et des catalogues, pour les travaux techniques etc. 
pour la gestion, la ,surveillance par des fonctionnaires et 
employes hi6rarchis6s suivant leurs aptitudes et Ieurs at-
tributions. 
Mais quelle est d'autre part la tdche du directeur des Ar-
chives ? Ce que nous attendons du directeur des Archives, 
c'est qu'il publie les documents qui se trouvent d6pos6s aux 
archives, c'est qu'il reprenne resp. continue 1'oeuvre en-
treprise par un M. Wurth-Paquet resp. par le professeur 
Wampach en assurant la pubiication des documcnts et 6cri-
ve ainsi en quelque sorte 1'histoire luxembourgeoise. Or, 
je ne vois pas pourquoi pareil travail ne pourrait gtre fait 
par le dirccteur des deux institutions, sous condition, bien 
entendu, qu'il trouve le personnel n€cessaire pour accom-
plir les tflches reservees aux deux st-rvicss, persojinel tra-
vailiant sous la direction d'un seul divecteur commun. 1 
Ce que je deplore dans le projet, c'est que le Gouverne-
merit n'a pas saisi 1'occasion pour retenir egalement des. 
suggestions tres valables faites ici m§me en 1958, sugges-1 
tions concernant la chose elle-m§me, concernant les int6-. 
r§ts proprement dits i r6aliser et & defendre par les deux 
instituts. On se borne & r6gler des questions de personnel, 
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en d'autres mots, ii realiser une nouvelle petite ruforme 
de cadre de personnel. La chose elle-m6nie, pour le moins 
dnns certaines parties, se fait attendre. Le moment n'au-
rait-il pas ete propice pour rendre possible une coordbia-
tion plus efficace de la recherche scientifique nalionale, 
pour envisager des mesures pour faciliter la tdche impor-
tante des instituts formant les sections de 1'Ihstitut grand-
ducal. A ce propos je vous rappelle les propositions qui 
avaient 6te faites ici par Vhonorable M. Wehenkel parlant 
comme porte-parole de la fraction socialiste en 1958. 
D'autre part je pense que-cela aurait 6te le moment de 
pr6voir un contrdle, de prevoir des directives resp. ime 
surveillance sur une base I6gale pour les archives des com-
rnunes. • 
A la m§me occasion je me permets de signaler le pro-
bI6me des locaux, car je crois savoir qu'actuellement le 
mat#riel ou~tine~partie tr6s considcrable du matSriel de la 
Bibliotheque nationale se trouve entreposee dans des condi-
tions insupirortables et je vise surtout les livres qui par 
centaines se trouvent actuellement entreposes dans les lo-
caux de l'Ath6n£edans lesquels locaux, a certains moments, 
ori avait envisagS de transf6rer la Biblioth6que nationale. 
Puisque, apparemment, apr6s la dScision gouvernementale 
de transf6rer maintenant l'Institut p6dagogique dans l'Ath6-
n6e, il semble 8tre certain qu'on ne peut plus penser 4 cet-
te solution. Voill pourquoi je pense que le moment est ve-
nu de parler locaux et de penser, et c'est la seule solution, 
a des constructions nouvelles. Peut-Btre cette solution nous 
permettrait-elle de reunir donc dans des locaux communs 
les deux institutiohs. 
Malgre ces petites carences, je vote poiir le projet par-
ce cju'il contribue^ bien que dans une mesure• tStonnante, 
a amcliorer le fonctionnementde dcux institutions dontVim^ 
poirtance culturelle et intel lectuelle est evidente. En effet, elles 
constituent le minimum d'outillageculturel dont, comme des 
ecoles, unenationcivilis6equi se respecte ne peut pas rai-
sonnablement se passer. -
1 , / „ 
M. Ferring. H6r Prasident, dir H@ren'1' Et ass haut no-
metteg schon eso' vill iwer d'Kaderr'eforme geschwat gin, 
dass ech mam HSr Rapporteur lro' sin, dass we'negstens 
eng glechlechennerDachJcent. Echwellnachun e pur eren-
neren, de' urgent sin^a schons joerelang op eng Regelung 
warden. 
Ech erenneren un d'Maison de Sant6, un d'Station de chi-
mie vunJBftelbreck. Ech ge'f den II8r Minister bieden, sei 
MeJgKchst ze machen, fir datt och de' eso' schnell we' 
aw^glech erledegt gin. 
M. Thorn, Monsieur le Pr6sident, Messieurs, en ce qui 
concerne Ie projet de- loi soumis a. notre examen, je vou-
drais dire au nom de ma fraction que nous saluons ce pro-
jet et que nous sommes heureux de pouvoir constater qu'on 
atteint en la matiere un statut presentable aussj bien pour 
la Bibliotheque nationale que pour les Archives de 1'Etat. 
Les honorables MM. Fohrmann et Mosar ont produit cer-
taines critiques, je me joins surtout ii M. Mosar quand il 
critique 1'etat lnir.enlablc des locaux ou trouvent les(ar-
chives de 1'Etat. II s'agit de rem6dier le plus vite possible 
a cette situation. 
Le rappoi;teur et le Ministre ne m'en voudront certaine-
ment pas, si je dis que le Ministre est un peu vague dans 
ses preqisions et qu'il ne donne pas toute assurance con-
cernant Vayenir, a commencer par 1'article Ier qui-pre-
voit la direction sup6rieure des deux institutions. C'est le 
classique problcme des deux directeurs, un directcur pour 
la Bibliothuque nationale, un autre dirccteur pour les Ar-
chives de 1'Etat. 
Si vous optez pour cette solution, c'est un choix a faire, 
on peut s'y rallier, mais alors j'aurais pratiquement prcfe-
r6 deux projets de loi differents ofl il soit dit une fois pour 
toutes, ces services ne sont pas en rapport les uns avec 
les autres, mais la presentation telle qu'elle est faite ici, 
nous donne 1'impression qu'il s'agit d'une seule administra-
tion qui d'en bas juscju'en haut est amenCe sur des voies 
paralldles qui restent divis6es jusqu'i leur propre divec-
tion. Alors on ne voit vraiment pas pourquol on les pre-
sente comme un projet connexe. 
En ce qui concerne Ie directeur, 1& je crains aussi l'ar-
bitraire si je me rapporte au texte tel qu'il nous est sou-
mis. Je n'ai absolument pas — et mes amis politiques et 
nioi nous n'avons aucune objection h formuler &.ce que le 
directeur soit cholsi parmi les professeurs de Venseigne-
ment sup6rieur et qu'il soit docteur en philosophie et let-
tres, ^rion Dieu7$on pourrait discuter ld-dessus, on pour-
rait se~aeman3er si vTaiment il faut qu'il soit docteur en 
philosophie et lettres, s'il ne pourrait pas 6tre detenteur 
d'un autre dipl&me universitaire, mais ia aussi on peut se 
rallier & la proposition gouvernementale. Ce que nous cri-
tiquons et ce que nous craignons, c'est 1'arbitraire. On dit: 
le Ministre, le Gouvernement choisit parmi le corps en-
seignant son directeur. Or je crois que pour fitrele direc-
teur de la Bibliotheque nationale, le directeur des Archi-
ves de 1'Etat, avec tout le bien que vous dites de ces insti-
tutions dans votre expos6 des motifs, il faut avoir non seu-
lement une qualification speciale, mais aussl unfamour de _ 
la choseAAlors qu'est-ce que vous faites ici ? *Le direc-
teur de topt ce personnel, vous le choisissez, c.-a.-d., M. 
le Ministre, vous ou vos successeurs sont|amencs alechoi-
sir plus ou moins arbitrairement dans le corps des enseig-
nants. Cela veut dire que le jeune homme qui aujourd'hui 
est detenteur du dipldme de docteur en philosophie et let-
tres qui aurait un certain amour de la question, et qui vou-
drait se pr6parer pour le poste de directejur, pour devenir 
directeur de la Bibliotheque nationale, n'a absolument pas 
la moindre garantie qu'il soit appele un jour & remplir ces 
fonctions, car il est loisible au Ministre de d6cider que ce 
sera le professeur X plutdt que le professeur Y. Les con-
ditions de stage que vous prSvoyez sont \rraiment minima-
lcs ; on pr6voit que pour §tre directeur on n'a qu'd faire 
six moisde stage, alors que vousdemandezde Varchivistc^' 
adjoint de faire trois annies de stage. C'est dire que le di+ 
recteur, le chef, le responsable, celu? qui fixe les gran4 
des actions, Vorientation tant dans la Biblioth&que nationa-l 
le que dans les Archives de 1'Etat, ce sera un"homme Qont | 
on demandera la formation classique de professeur de Ven-
seignement secondaire et qui le jour ou on dccidera de 
1 'amener ZL la direction en remplacement dc son predcces-
seur, eh bien, le Ministre du ressort 1'enverra faire six 
mois de stage_en_tOHle-hate-qu&lque-par-t^!ct 11 seTetrouvefa 
six mois plus tard directeur de la Bibliotheque nationale, 
ou directeur des Archivps de 1'EtaL 
Cela est une critique que je croyais devoir prSsenter et 
oil je vousdonne S. considerer si quandm8me, toutenmain-
tenant les crit6res eventuellement de votre choLx, on ne 
devrait pas, en toute logique et selon les principes demo-
cratiques, permettre & certains d6tenteurs du m6me dipld-
me de se prfisenter & un concours pour voir lequel est Ie 
plus apte pour .remplir la fonction. ,Car je n'ai jamais ai-
- 4 2 5  MERCREDl, 3 FENTUER 1965 (16e s6ance) 426 
me quTi la tfite d'une administration de 1'Etat on decide ar-
bitrairement de placer tel monsieur plutdt que tel autre et 
je crains que cela — m6me si c'est un poste qui n'est pas 
tellement convoitS — ne puisse cr6er & l'occasion un mal-
aise. Voila en ce qui concerne le choix du directeur et ce-
ci me paralt 6tre une critique essentielle. 
Deuxicmement, en ce qui concerne 1'artlcle 6, 11 est in-
stitue une commission de surveillance dont la composltion 
et les attributions seront fixces par rfeglement d'adminis-
tration publique. 
C'est un article que nous retrouvons dans d'autres lois-
cadre, c'est un article que je critique dans toutes les lois-
cadre. Je n'aime pas ce vague quand on dGsigne les fonc-
tions du directeur, sa qualification, le mode de recrute-
ment. J'aurais aim6 que la Chambre aujourd'hui sache d6-
ja commentse composera cette commissionde surveillance. 
Je pense qu'aujourd 'hui ofl vous presentez cette reforme 
des cadres, vous auriez dQ en faire un tout et nous dire 
d'ores et dSjiL quelles sont les vues du Gouvernement sur 
la commission de surveillance que je crois devoir 6tre pro-
pos6e en fonction des objectifs que vous assignez & la Bi-
bliotheque nationale,, c.-A.-d. une bibliothfeque de recher-
i ches scientifiques plutdt qu'ime bibliotheque populaire, donc 
1 il y a certains ressorts gouvernementaux et certains sec-
] teurs de 1'economie priveepui, a mon sentiment, devraient 
! y 6tre repr6sent§s. J 
Enftn je ne desespere pas, parce que cela se retrouve 
dans le reglement que vous prendrez un jour ou 1'autre. 
En ce qui conceme la qualification des archivistes-ad-
joints, j'aidej3 dit que 1& vous 8tes particuli6rement s6-
veres^ d'un c8te en leur demandant trois annees sanction-
nees par un examen de fin de stage. Je ne vois pas exac-
tement oil ils le feront, mais une disposition qui ne meplalt 
pas beaucoup c'est de voir qu'ils doivent avoir suivi en qua-
lite d 'eleves reguliers les Cours sup6rieurs pendant une 
annee'. Ceux d'entre nous qui ont pass6 par les Cours su-
perieurs saventceque cela veutdir^d'avoir suiviles. Cours 
superieurs sans demander que ces cours ou que cette an-
n6e soit sanctionnee par un examen. 
Je dirai, M. le Ministre, que nous aurions presque pr6-
fere que vous abandonniez cette condition d'avoir suivi pen-
dant une arm6e les Cours sup6rieurs, si vous n'6tiez pas 
decid6 a demander un examen 3. la fin de cette-ann6e d'etu-
des. Car demander tout simplement & un jeune homme de 
passer une arrnee de plus sur les bancs de 1'ecole sans lui 
demander.de faire preuve d'avoir appris quelque chose pen-
dant cette annee-li/ cela nous semble du temps perdiiet je 
crois qu'on n'aurait pas eu besoin d'exiger cette concrition. 
Maintenant en ce qui concerne le principe g6neral, j'ai 
une remarque a faire en ce qui concerne 1'orientation de la , 
Bibliothcque nationale. M. le rapporteur nous l'a explique, 
notre Bibliothdque nationale cesse d 'Btre bibliothSque popu-
laire,, il nous a explique les raisons, raisons que nous com-
prenons parfaitement, on ne peut pas avec des moyens de 
bord courir plusieurs lidvres 4 la fois, on ne peut pas Stre 
ei. ineme temps unc bibliotheque populaire bien equipee, en 
nieme temps un embryon d'un centre de recherches scien-
tifiques et une bibliotheque specialisee. Je vous donne a 
cons itierer cependant, Messieurs, que vous avez pris ar-
bitrairement quelques decisions en ce sens que d'ores et 
dej:i la Bibliotheque nationale a cesse d'6tre une bibliothfe-
cjue ijopulaire et que malheureusement force nous est de^ 
constaterj que nous n'avons plus de bibliotheque populairel 
j Luxembourg-ville et pratiqyement plus dans tout le pajs. 
Or, quand vous dites, M. le rapporteur, qu'on juge du ni-, 
veau culturel d'un pays d'aprds l'organisation de ses bi-
blioth&ques je pense que vous voulicz dire d'une fa?on ge-! 
nerale de ses bibliotheques, pas des bibliothdqucs spuciali-
sees, et alors je regrette que dans un pays bilingue comme 
le Luxembourg on ait prive la population d'une bibliothdque 
populaire, que ces livres se trouvent en vrac i l'hdtel de| 
vllle de Luxembourg en attendant d'6tre utilisSs, je le re-
grette un peu et j 'aurals pref6re qu'on trouve les voies et 
moyens d'abord pour instituer, que ce soit sur le plan local 
ou sur le plan r6gional, une bibliothfequo populairc et alors 
de transformer la Bibliotheque nationale en bibliothSque 
sp6cialis6e. Un paj*s comme le n&tre qui a ses problftmes 
culturels, qui manque d'equipement et d'infrastructure, eh 
bieri, je regrette que vous venez de priver la population hi-
xembourgeoise du seul institut oti n'importe qui pouvait se 
pr6senter pour toucher de la lecture tant en frangais qu'en 
allemand. II faut pallier 4 ce regrettable 6tat de choses. 
Pour le surcrott ce ne sera Ipas demain que la BibliothB-
que nationale sera une bibliotheque sp6cialis6e ou un centre 
de recherches scientifiques, | car 14 aussi, si je vois les 
moyens qu'il faut mettre a la disposition de la BibliothSque 
nationale, je ne la vois pas se sp6cialiser tant sur le do-1 
maine du droit que de la technique que sur tous les domai-' ^ 
nes et je n'aimerais pas que| notre !biblioth6que nationale 
cesse d'une part d'6tre bibliothfeque populaire et d'autre 
part ne devienne une biblioth&que sp6cialisee que pour la 
philosophie, les lettres ou 1'hijstoirei, c.-rk.-d. pour les do-
maines qui interessent plus directement 1'enseignement. 
A 1'occasion des archives de 1'Etat j'ai pense aussi 4 no-
tre Service de presse et de documentation qui souvent tra-
vaille comme lin service d'archives, et j 'aimerais que 14 
aussi on prenne les mesuresinecessaires pour que notre 
pays soit dot6 d'un service de presse digne du vingti&me 
siecle. 
M. Gregoire, Ministre de 1'Education nationale et des 
Affaires culturelles. Monsieur le President, tout d'abord 
je voudrais me rallier aux felicitations qu'a presentees 
1'honorable M. Fandel 41'egard du rapporteur. Je me ral-
lie 4 toutes les propositions faites par 1'honorable rappor-
teur. 
Mais je voudrais ajouter tout de suite une observation. 
On a beaucoup parle aujourd'hui d'une r6forme de loi-cadre. 
Or, il ne s'agit pas d'une r6forme de loi-cadre, mais tout 
simplementd'une legSre modification 4une loi votee enl958. 
II y a deux points d'importance dans ce projet de modiiica-
tion. C'est d'abord la nomination des directeurs, c.-4.-d. 
qu'on cesse de del6guer des directeurs aux deux institu-
tions et c 'est ensuite le changement dans les exigences a 
apporter de la part de ceux qui deviennent ou bien archi-
viste, ou bien bibliothccaire. C'est tout. Ce n'est pas une 
reforme. A ce sujct je crois que tout le monde est d'accord, 
tout le monde, avec certaines r6serves, et on l'a dit ici. 
Je voudrais de prime abord ne pns rcpondre tout dc suite 
aux remarques faites par M. • Fandel qui concernent plutdt 
le Ministre de la Fonctionpublique que le Ministre de l'Edu-
cation nationale, pour r6pondre ,aux interventions faites par 
MM. Mosar et Thorn. 
M. Fandel. Vous donnerez quand m6me un jour une re-
ponse . i 
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M. Gregoire, Mmistre de 1'Education nationale et des 
Affaires culturelles. A la suite, oui. 
On a parle d'abord de cette fameuse question de la dele-
gation. Messieurs, j'etais partisan de la delegation, mais 
j 'ai fait des experiences et j 'ai hitroduit dans ces deux in-
stitutions la direction xmique. J'ai dti constater aprfcs un , 
certain-temps qu'il etait impossible de. maintenir cette di-| 
rection unique, parce que 1'envergure du travail qui incom-j 
be aux directeurs dcs Archives et de la Biblioth6que na-
tionale est telle qu'un seul directeur ne peutpas diriger lcs 
deux institutions. Donc nous avons dfl trouver une solution. 
La cause pour laquelle nous avons reli6 les deux projets — 
puisqu'il s'agit au fond de deux projets, 1'un concernant 
la Biblioth6que nationale et l'autre les Archives de I'Etat — 
c'est que dans le projet initial nous avions pr6vu purement 
et simplement la direction unique. 
Et, chemin faisant, dans nos discussions, finalement 
nous avons trouv6 ces formules interm6diaires, cette for-
mule provisoire. II se peut, en effet, qu'a des occasions, 
on puisse nommer un seul directeur pour les deux instituts. 
Evidemment il y a des critBres. 
Llionorable M. Mosar a soulev6 cette question, H y a 
donc des critftres. On ne peut nommer xin seul directeur 
qu'au moment d'une vacance. C'est d'ailleurs le seul cri-
tere qui existe. Et le Conseil d'Etat a ajout6 jt notre pro-
position de nommer un directeur unique en cas de vacance 
ou de mort, ce qui cr6e 6videmment aussi une vacance, le 
mot "temporaireC'est de bon gre que j'ai acceptfi cette 
formule, parce que j'ai dti constater qu'il 6tait impossible 
de charger un seul homme continuellement de ces deux in-
stitutions. Voila pourquoi nous avons introduit la disposi-
tion que " Ia direction des deux institutions pourra Stre con-
fiee temporairement a un seul directeur." 
Je suis d'ailleurs d'accord & ce sujet. 
En cequi concerne maintenantun certainnombrede ques-
tions posees par les honorables MM. Mosar et Thorn, je 
serai tr6s bref. 
11 faut dire d'abord que la recherche scientifique dont on 
a parlS a trouv6 sa concr6tisation dans un projet de loi qui 
se trouve aupr&s du Conseil d'Etat depuis des ann6es dejb.. 
Nous avons d 'ailleurs bien d6fini le r&le de notre recherche 
scientifique. Eri vertu pr6cis6ment de toutes les sugges-
tions et de toutes les propositions qui ont 6t6 faites lors 
de la discussion du projet de loi en 1958. Nous avons don-
n6 raison aux orateurs qui sont intervenus dans ce d6bat. 
Et, si je suis bien renseigne, le Conseil d'Etat est en train 
de donner son avis sur ce projet de Ioi concernant la re-
cherche scientifique. Nous avons d'ailleurs d6ja 61abor6 
un plan a ce sujet. 
Pour r6pondre 8. un voeu exprim6 par 1 'honorable M. Mo-
sar, relatif 1 la reValorisation, & la remise en valeur de 
notre Institut grand-ducal nous avons non seulement aug-
ment6 lc nombre des sections, mais nous sommes aussi 
en traln de cr6er uneTTotrveTle section de 1'Institut grand-
ducal parce que nous sommes d'avis qu'il faut le faire, et 
qui concerne plus pr§cis£ment les sciences humaines'.) Ce 
sera donc une section nouvelle de notre Institut grand-du-
cal. 
Une autre question concerne les locaux. Eh bien, Mes-
sieurs, vous aurez a ce sujet l'occasion de lire dans lerap-
port que je vous soumettrai dans quelques semaines au su-
jet des debats budgetaires le credit propose par le Ministre 
comp6tent, au sujet des loeaux concernant aussi bien laBi-
bliotheque nationale que les Archives de 1'Etat, et j'espere 
que je trouverai dans cette enceinte 1'appui n6cessaire pour 
que l'on puisse enfui commencer u contruire le fameux cen-
tre culturel dont on a parle, qui est absolument necessaire, 
parce que jusqu'fi ce jour il y a des valeurs inestimables 
qui sont d6truites faute de locaux. 
M. Fohrmann. Ne trouvez-vous donc pas la cooperation 
n6cessaire au sein du Gouvernement ? 
M. Grggoire, Ministre de 1'Education nationale et des 
Affaires culturelles. Maispour cela il fauttrouver au moins 
xme centaine de millions. C'est 1& 1'essentiel, Monsieur 
Fohrmann. 
M. Fohrmann, Voili, mais c'est quand mSme une ques-
tion de Gouvernement. 
M. Gr€goire, Ministre de 1'Education nationale et des 
Affaires culturelles. J'attends donc 2. ce sujet votre appui, 
grdce auquel il nous sera possible de construire ce centre 
culturel, dont nous avons tant besoln. (Jhtcrruptions di-
verses). 
Cela figure d'ailleurs i 1'ordre du jour d*une des pro-
chaines riunions du Conseil de Gouvernement. 
Ce qui m'a un peu choqu6 dans 1'intervention de l'hono-
rable M. Thorn, c'est son langage quand.il dit au Ministre: 
"Vous procedez un peu par arbitraire, en nommant des di-
recteurs...." 
M. Schaus Eug6ne. n n'a pas pens6 a vous, mais S. votre 
successeur. 
M. Gregoire, Ministre de I'Education nationale et des 
Affaires culturelles. H parlait en gen6ral. 
Or, M. Schaus, ily a une loi, vous la connaissez, une 
loi qul n'est pas ecrite mais qui est admise gen6ralement 
et qui dit que les charges des fonctions supcrieures sont 
toujours au choix et je ne voudrais pas admettre que les 
Ministres qui pr6sident 4 ce choix agissent arbitrairement. 
(Interruption de M. Thorn). Tout r6cemment nous avions a 
nommer un directeur pour les archives et il y avait trois 
candidats qui s'6taient present6s et d'ailleurs le choix se 
fait selon un certain nombre de critfires : E faut avoir 
l'amour pour "cette profession, 6videmment il faut qu'il con-
naisse d'abord son m6tier d. fond et qu'il ait les connais-
sances n6cessaires. On ne va pas nommer un directeur de 
. mus6e qui n'est pas historien, il faut qu'il ait fait des re-
cherches scientifiques et qu'il aitim nom. 
Voiia un des crit6res, et c'est celui qui peut prouver 
ces crit6res qul 1'emportera. C'est de cette fagon que nous 
proc6derons quand il s'agit de faire une noroination de ce 
genre. 
M. Thorn. Dans le choix du Ministre ce n'est pas tou-
jours 1'amour qui 1'emporte. 
M. Gregoire, Ministre de 1'Education nationale et dcs 
Affaires culrurelles. C'est dans un auu-e domaine.cela. 
En ce qui concerne 1 'autre question qui a §te soulevee 
par I Tionorable M. Fandel concernant Ia r6forme de ca-
dres en g6n6ral, encore une fois il £aut que je pr6cise : Le 
Ministere de la Fonction publique qui a et6 cre6 lors de la 
constitution de ce Gouvernement n'a pas encore des attri-
butions nettement d6finies. 11 reste que tous les Ministres 
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sont compt-tents et resteront compStents en ce qui concer-
ne leurs administrations, c.-a.-d. tous les projets con-
cernant le persormel, les avancements, les nominations, 
sont toujours et resteront toujours du ressort de ce Minis-
tre. Notre charge it nous dans la fonction publique est celle 
de coordonner, mais comment coo.rdonner ? Les projets 
sont elabores par les Ministres respectifs et puis finale-
ment ils sont soumis i 1'avis de la Fonction publique, c.-
a.-d. la Fonction publique a a faire toutes les recherches 
nScessaires et a etablir s'il y a des divergences dans le 
classement p. ex. dans les critBres concernant les nomi-
nations dans telle ou telle admtnistration, qui di£f6rent 
d'ime autre nomination par exemple. Alors nous avons le 
devoir de le dire au Ministre respectif qui a la responsabi-
lite. Mais 11 ne s 'agit pas d'un avis conforme. 
M. Fohrmann, Le Gouvernement est quand meme un col-
lege. II doit s'entendre. 
M. GrSgoire, Ministre de 1'Education nationale et des 
Affaires culturelles. Voila M. Fohrmann, une troisiSme 
6tape. 11 faut que le Godvernement en conseil se prononce 
au sujet de certaines divergences. Ce n'est pas la Fonction 
publique qui est 3. la base de 1'elaboration des projets. Elle 
discute ces projets, donne seulement son avis et intervient 
ainsi pour que la coordination soit faite sur toute la ligne. 
M. Schaus EugSne. Alors vous n'aurez pas eubesoind'un 
Ministere special parce que jusqu'ici le systdme a bien 
fonctionne. 
M. Fandel. Mais si, c'est tres n6cessaire. 
M. Gregoire, Ministre de l'Education nationale et des 
Affaires culturelies. Pour donner satisfaction & M. Schaus 
je dirai que cette Fonction publique qui s 'appelle au fond 
Service central du personnel, a 6te cre6e par un arrSte-loi, 
je crois de 1945. 11 y a un certain nombre de definitions con-
tenues dans cet arr8t6-loi et cet arrSte-loi a prew un r6-
glement d'administration publique pour definir exactement 
les attributions de cette Fonction publique. Or, ce regle-
ment n'a jamais 6t6 pris. Nous sommes en train de Velabo-
rer pour fixer une fois pour toutes et dSfinitivement les at-
tributions. On pr6sentera ce rdglement a la Chambre pour 
que chacun soit au courant de 1'envergure du travail qui in-
combe au Ministre de la Fonction publique. 
i 
M. Schaus Eugene. Si vous permettez, je voudrais poser 
une seule question. Dans les problSmes qui touchent la tone-
tion publique c'est quel Ministre qui en a finalement la res-
ponsabilite ? 
M. Gregoire, Ministre de 1'Education nationale et Bes 
affaires culturelles. Toujours le Ministre competent. 
M. Schaus EugSne. Mais est-ce qu'il n'y a pas de conflit 
tle cionipetence ? 
M. Gr6goire, Ministre de l'Education nationale et des 
Affaires culturelles. Seulement dans I'interpretation de tel-
le ou telle proposition d'avancement, il peut y avoir des 
divergences entre differents Ministres qui se mettront fi-
nalement d'accord soit entre eux, soit au Conseil de Gou-
l ' vernement. i 
Je me suis declare d'accor<3 i differentes reprises dans 
les discussions que nous avons eues avec certaines com-
missions et m§me avec la Chambre de proceder a cer-
taines r£formes pour h9ter un peu les differents projets 
qui sont encore en discussion. Je ne peux pas le faire de 
moi-m&me ; il faut que j 'mtervienne auprfcs des Ministres 
comp6tents. J'ai mfime accept6 la tSche de trouver unefor-
mule d'englober dans un seul projet-de loitrois ou quatre 
projets deja presentes & la Chambre. On peut le laire, mais 
c'est tres difficile. Nous sommes en train de le r6aliser 
ofl il s 'agit du laboratoire, pour englober dans un seul pro-
jet de loi les 4 projets de loi present6s & la Chambre, c.-
i.-d. d'activer un peu Ies projets et de trouver une for-
mule qui soit vraiment une coordination heureuse. Voild. 
notre rSle de coordonner et nous essayons de trouver une 
solution qui donne satisfaction aux uns et aux autres, ce qul 
n'est pas toujours facile. 
En ce qui concerne les questions de traltement p. ex., 
qui en a la responsabilit6 ? En ce qui concerne la revision 
des traitements, c'est une question que je me suis pos6e 
et j 'ai donn6 ordre 3. mes services de chercher dans le pro-
jet de loi qui a 6t6 vot6, sur la base des exp6riences faites 
jusqu'ici, des cas de rigueur, des iniquitcs, pour les met-
tre ensemble, pour les discuter et pour les formuler dans 
un projet de loi. Ce sera certainement le.Ministre d'Etat 
qui pr6sentera ce projet. Mais moi je pr6senteraiile r6-
sultat des 6tudes, des recherches, au Conseil duiGouver-
nement, et li on se mettra d'accord pour presentexj even-
tuellement le projet de loi qui sera fait i ce sujet: j 
Je suis d'ailleurs toujours prSt i accepter de la Chambre 
toutes les suggestions qui sont faites en ce qui concerne 
la fonction publique. Je I'avais deji dit Iorsj d'une inter-
vention de l'honorable M. EugSne Schaus, que la mission 
du Ministre de la Fonction publique est d'abord de defendre 
les inter&ts des fonctionnaires etjdes employ6s.de 1'Etat, 
de sauvegarder leurs droits et de t&cher que les devoirs 
des fonctionnaires et employes de 1'Etat soient bien res-
pectes. Voil^ en effet la mission du Ministre de Ia Fonc-
tion publique, telle que moijela congois et, commeje viens 
de le dire, !je suis toujours pr8t il accepter vos proposi-
tions et a vous donner satisfaction dans la mesure du pos-
sible, ceci en parfait accord avec les Ministres respon-
sables en ce qui concerne telle ou telle administration. 
II y a cependant une administration peu connue sous le 
nom d'administration, c'est Vadministratiori centrale. Or, I 
Messieurs, 1'administration centrale depend du Ministre 
d'Etat. Quant & moi je considfere cette administration com-
me toutes les autres administrations, c 'est-S.-dire celles 
des postes, des ponts-et-chaussees eitc., en ce qui concer-
ne les rapports du Ministre de la Fonction publique avec 
les differents Ministres. i 
Voilrl pourquoi, Messieurs, il faut vous mettre en garde 
au sujet de toutes ces revendications presentees ici. En 
effet, le Ministre de la Fonction publique n'est pas toujours 
competent, mais il est tout a fait pret 4 .collaborer avec la 
Chambre et avec los difffirents Ministres pour que nous 
ayons le plus tot possible les meilleurs rcsultats. 
M. Fohrmann. D'ailleurs, Monsieur le Ministre, mes 
propositionS s'adressent a tout le Gouvernementl 
M. Gregoire, Ministre de VEducation nationale et des 
Affaires culturelles. En ce qui concerne le vote <ie ce pro-
Jetde loi qui, je tiens a le souligner ici, n'est pas une r6-
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forrne_de_cadre,.mais. tout simplement un projet de loi_„mo-
d"ificatif7-je vous prie de voter le texte 3u pr6sent projet 
de loi tel qu'il vous a cte presente par M. le rapporteur. 
M. Fandel. Quel est, Monsieur le Ministre, le coQt de 
la reforme globale ? Vous avez oubIi6 de nous repondre 
a ce sujet. 
M. Grfigoire, Ministre de l'Education nationale et des 
Affaires culturelles. A cela je puls vous rSpondre que cha-
que fois qu'uin Ministre pr6sente un projet de loi, ou un pro-
jet de r6forme, il est oblig6 d'ajouter a l'expos6 des mo-
tifs le cotlt approximatif de cette r6forme. En effet, aupa-
ravant c'6tait le Ministre des Finances, mais maintenant 
c'est le Ministre <lu Budget qui exige que le coQt approxi-
matif soit toujours indiqu6 dans l'expos6 des motifs, desor-
te que si vous voulez que nous fassions un calcul pour le 
total des r6formes, nous pouvons le faire. Mais pour cela 
je dois m'adresser it tous les Ministres pour qu'ils mepas-
sent leurs chiffres & cet 6gard pour que je puisse les addi-
tionner et en faire un total, de sorte que vous serez 6di-
fi6s a ce sujet, et, Messieurs, je le ferai. 
M. Fandel. Tr&is bien, et je vous en remercie, Monsieur 
le Ministre. 
M. le President. La discussion g6n6rale est close. 
Je vous propose de ne plus voter sur 1'ensemble aujourd' 
hui, mais de passer cependant i la lecture et au vote des 
articles, le texte de ce projet de lol est cependant assez 
Iong. Ce sera donc autant de temps de gagn6 pour demain. 
Demain nous nous r6unirons en s6ance publique 2L 16heu-
res. Nous avons en effet & 14,15 heures une r6union de la 
Commission des Affaires 6trang5res pour y entendre le Mi-
nistre des Affaires etrangeres et son rapport sera assez 
long et les discussions qui suivront 6galement, de sorte 
que nous ne pouvons pas commencer avant 16 heures. Si 
la Chambre est d'accord, la prochaine s6ance publique au-
ra donc lieu demain a 16 heures. (Assentiment). II en est 
donc ainsi decide. 
II sera cependant encore ajout6 11'ordre du jour un nu-
mero 5 relatlf au projet de loi concernant l'ali6nation d'une 
parcelle domaniale & Petit-Nobressart. Nous commence-
rons demain par ce petit projet et ensuite nous prendrons 
le projet de loi portant approbation des accords a6riens, 
qui porte le No 1022. 
Nous allons passer a la lecture du texte du projet de loi 
No 1013. 
Les articles 1-3 sont admis. 
Nous allons proceder au vote par appel nominal. 
Le projet de loi est adoptc a 1'unanimite des 56 votants. 
Ont vot6 oui : MM. Diederich, Duhr, Dupong, 
Fandel, Ferring, Fotirmann, Gansen, Glesener, 
Grandgenet, Hansen, Hengel, Hoffmann, Hurt, 
Knauf, Kollwelter, Mosar, Reisdoerfer, Rume, 
Schaus Emile, Schaus Eugene, Schilling, Schock-
mel, Schreiner, Spautz, Steichen, Thorn, Usel-
dinger, Wagner, Wolff, Bodson, Chlecq, Abens 
(par M. Hansen), Bech (par M. Schaus Emile), 
Berchem (par M. Diederich), Biever (par M. 
Dupong), Elvinger (par M. Schaus Eug&ne), Ewen 
(par M. Gansen), Gallion (par M. Knauf), Hau-
pert (par M. Fandel), Herr (par M. Ferring), 
Hildgen (par M. Steichen), van Kauveribergh (par 
M. Hengel), Kirsch (par M. Hurt), Kons (par 
M. Wolff), Krieps (par M. Fohrmann), Krier 
(par M. Schreiner), Lucius (par M. Rum6), Mar-
gue (par M. Mosar), Meis (par M. Hoffmann), 
Ney(par M. Schockmel), Schaffner (par M. Thorn), 
Sinner (par M. Duhr), Urbany (par M. Useldin-
ger), Winkin (par M. Glesener), Wirtgen (par 
M. Spautz) et Wohlfart (par M. Schilling). 
Est-ce que la Chambre accorde la dispense du second 
vote ? (Assentiment). La dispense est donc prorioncee. 
M. Eugene Schaus. Je demande la parole pour une ques-
tion d'ordre du jour. II reste encore d. l'ordrej du jour deux 
petits projets qu'on pourrait 6vacuer dans une! demi-heure. 
Est-ce qu'il ne vaut pas mieux rester pendant une demi-
heure aujourd'hui que de revenir demain ? 
M. Fohrmann. B paraft que M. le rapporteur parlera 
pendant une demi-heure. 
M. le President. La prochaine s6ance aura lieu demain 
a 16 heures. 
La seance est levee. 
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. . . I .*« ' 
v.uvaiA v. .ivV. 
V. ?•••,' f < j '• >i\-1 Vnll } Section 13.3 — BibliothSques' !  .  .  i . - - i 1  
Traitements desfonctionnaires . 
Ditail: 1 •• • -
1 directeur fr. '• 1.295.000 
1 (—1) biblioth£caire adjoint « 645.000 
2 (+2) bibliothicaires adjoints stagiaircs 995.000.• 
Allocations familialcs .v, «, i ,40.000 
Cotisations sociales (part de 1'Etat)'....^.„.. ' « '^44.000 
j * - • Total fr. 3.019.000 
Indemnitis des employes .> 
. Dilail: v. .iV. V. » !•;• iy. 
20 employis ......... fr. 10,290.000 
Allocationsfam3iales i'...^ ''« ' 46.000 
Cotisations sociales (part de VEtat) « 930.000 
Total fr. U.266.000 
Note. — Vindemniti de 1 employi detachi au ministere d*Etat 
cst payie 4 cbarge du cridit inscrit au prisent article. 
Salaires des ouvriers 
iji.: 
vw i J>kl, -J :-V I 
1 1 DtlaU: } .... 
4 ouvricrs • • fr* 1«870*000 
>b • • • • 7i* 
. .87C 
Cotisations sotia!es.(part de 1'Etat) ........ „.-.«, 161.000 
Total fr. 2.031.000 i ; 
Indemnitis des employes occupis <$ titre permanent et d 
tiche partielle .... : 
Ditail: 
11 employes '.'-•. >... fr. -.3.330.000. 
Allocations familiales ' p* mim. • 
Cotisations sociales (part de VEtal) «' 334.000 
. ! .. , Total fr. 3.664.000 
i 
Salaires des ouvriers occupis d titre permanent et d 
tache partielle 
• Ditail: 
7 (-H)ouvriers '. fr„, 896.000 
Cotisations sociales (part de l'Etat) ' « ' " 77.000 
Total fr. 973.000 
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Code 
fonct. LIBELLE 
1977 
Compte 
provisoire 
1978 
Budget 
1979 
Credits 
13.7 
i3.7 
13.7 
13.7 
13.7 
01.0 
^ » 
13.7 
13.7 
13.7 
13.7 
13.7 
13.7 
13.7 
13.7 
13.7 
Indcmnitis pour la surveillance d'un immeuble 
. 'I i 
Indemniiis pour services de tiers 
Frais de route et de sejour 
Bibliothkque nationale: frais d'administration; dipenses 
diverses '....' 
Ditail: { 
1) Matiriel de bureau (+26.000 fr.) fr. '196.000 
.2) Affranchissement parforfait (+9.000 fr.) .. « , 164.000 
3) Tiliphones: taxes et entrctien (+25.000 fr.). « . 100.000 
4) Matiritl de nettoyagc (—5.000 fr.) « " 140.000 
• • Tcrtal i.' fr. 600.000 
i i .. t > * t 1 ii* • * J •• 1 • i # i » . • f 
Bibiiotheque nationale: frais d'aIimentation ct frais con-
nexes. (Sans distinction d'exercice) : 
Ditail: : " " ' 
1) Alimentatton genirale (—280.000 fr.) fr. 6.820.000 
2) H.eliurt(+15.000fr.) • « 1.295.000 
3) Imprimis, catalogaes, f publications (+••••• 
; 15.000fr.) « '• 1.315.000 
4) Frais de port du pr&t international '« .. 55.000 
5) Bibliotheque pidagogique 1......... « " ' 55.000 
6) Bibliothique professionnelle « 60.000 
7) Alimentation du departement de la riserve 
•pricieuse .. « 650.000 
8) Aiimentation d*une photothfque et d'une ci-
. nimathique...... .-..'.•.L '. «. 100.000 
• Total fr. 10.350.000 
Bibliotheque du gouvernement: acquisitions, alimen-
tation, reliures, materiel, taxes, indemnites et de-
penses diverses 
Frais de location et d'expIoitation d'equipements spe-
ciaux. (Sans distinction d'exercice) 
Exploitation d'un atelier de restauration et d'un atelier 
d e  r i p a r a t i o n  . ;  v  X . ; . ' . . - . . . .  
I 
; i 
Organisation d'expositions et de conferences .......... 
• r r . -r ' I 
Frais d'expIoitatio'n des voifures de service 
! j t.Uj Ihl . . 
Cotisation a lafederation internationale des associations 
de bibliothicaires z".: .r.-.r.T 
Acquisition de machines de bureau. . 
Acquisilion d'equipements spiciaux • 
Acquisition dc voitures automobiles 
Alimentation du fonds de Ia bibliotheque nationale pour 
acquisitions nouvelies. (Credit non limitatif) 
Voir 1'article 63.8.38.03 dcs' recettes. 
1 
Rcstants. 
Restanti d'exerclces anterieurs 
21.600 
7:501 
638.238 
' I \ 
9.796.501 
149.473 
. 1 • » I 
271.572 
'••• 159.960 
224.880 
39.997 iVvi 
•*. /* i. .} 
3.727 
23.000 
; 69.980 
J 24.960 
25.496.231 
22.000 
50.000 
7.000 
545.000 
10.600.000 
' 125.000 
250.000 
: 160.000 
I 
I - 75.000 
1 
1 40.000 
1 6.000 
. ; . 20.000 
120.000 
zr,em. 
5.000 
32.006.000 
22.000 
60.000 
7.000 
600.000 
,. 10.350.000 
125.000 
250.000 
160.000 
80.000 
.44.000 
5.000 
. 20.000 
1 
120.000 
pr mdm. 
5.000 
32.801.000 
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E N S E I G N E M E N T ,  C U I T U R E  
4.13 CULTURE 
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4.131 Statistique bibliographique par genre de publicatlon' 
Source: Bibliotheque nationale 
Sptcification 1950 195S 1960 196$ 1970 1971 1972 1973 1974 197$ 1976 1977 
Totil 
Gen6riht6s 
Sciences rehgieuse* 
Phtlotophie et piychologie 
Peda^ogie et enieitnement 
Linguisttque et htstoire des litteritures (G#n6-
rahtes) .' 
Hiitotre, chronique 
Archfeologie, aris, beaux-arci, musique 
Droit 
Sciences Sconomiques, politiques, sociales 
Littirature fran^aise 
Litt£rature allemande 
Littirature itahenne 
LittSrature dialecte luxembourxeois 
Folklore 
G£ofraphte, tourisme 
Sciences mathemaciques, physiques, naturelles.. 
Sciences m6dicales, techniques 
Loisirs et sports .l 
Agriculturt 
417 
52 
15 
7 
23 
6 
104 
, 74 
3 
15 
23 
1 
34 
36 
24 
414 
40 
S 
1 
33 
9 
121 
85 
1 
14 
1 
58 
26 
17 
126 
4 
4 
14 
3 
33 
2 
7 
9 
2 
9 
13 
5 
132 
2 
8 
11 
3 
16 
23 
3 
1S 
3 
6 
6 
~3 
14 
13 
t 
139 
3 
S 
2 
13 
2 
20 
31 
S 
22 
1 
8 
1 
1 
3 
11 
10 
1 
121 
3 
3 
1 
3 
3 
16 
21 
S 
22 
2 
4 
14 
1 
3 
3 
1 
15 
1 
12S 
1 
14 
17 
19 
6 
25 
1 
1 
5 
14 
3 
1S6 i 142 
1 
11 
1 
9 
7 
16 
27 
4 
27 
9 
7 
7 
8 
*6 
2 
1 
11 
2 
6 
5 
2 
12 
e 
24 
11 
6 
21 
7 
t 
3 
6 
3 
4 
B 
5 
4 
1 
163 
9 
10 
2 
19 
t 
23 
19 
14 
17 
6 
« 
5 
10 
3 
6 
1 
1S6 
3 
11 
1 4 
3 
14 
23 
10 
22 
5 
6 
1 
7 
7 
3 
1 
26 
3 
202 
10 
1 
1 
13 
1 
27 
24 
7 
33 
11 6 
10 
1 
7 
3 
8 
36 
1 
1 Cette stattstique ne comprend pas les publications officielles et celles det entreprises paraissant annuellement tels que annuaires, rapports, comptc-rendui, bilani, etc^ 
linsi que les ouvrages hors commerce. 
Pour, les annees 1950 et 1955, cette statistique comprend les livres et brochures: 
a) imprtm6s sur le territoire du Grand-Duch*; 
b) edit*s par des Luxembourgeois soit *u Grand-Duch# soit 1 Tetranger; 
c) se rapportinL au Grand-Duche et publits au Grand-Duch£ ou il'4tranger. 
A partir de 1960 ne soflt relevts que ici livres et brochures imprimis sur le territoire du Grand-Duchi jr compris les tir*s 1 part constituant une unitt bibliographique. 
4.132 Presse ecrite 
Sourcei Service Information er presse 
4.133 Radiodiffusion et Ul^vision 
a) Nombre d'appareils recepteurs 
Source: Administration des P. et T. 
Nombre Ttrage Tirage 
de par jour parl 000 
Ann6es quoctdiens en habitants1 
mtlhers1 
1938 6 80 265 
1950 S 132 432 
1960 s 128 406 
1970 7 130 383 
1974 7 130 36S 
1975 7 
, 130 
365 
1976 6 ! 130 36S 
1977 6 130 365 
1978 
1979 
1 Esttmation 
Appareils de radiodiffusion sonore Appareili de teltvision 
Appareils dtdaris Appareils dtdarts 
Annees 
Total 
Apparells 
par 1 000 
habitants 
Dtcla-
rations 
Risi-
Itations 
Total 
Appareils 
par 1000 
habitants 
Deda-
rations 
Resi-
liations 
Situation au 31 d6c. Au cours de Vannte Situation »u 31 dic. Au cours de Vannte 
1938 ... 
1950... 
1955 ... 
1960 ... 
1965 ... 
1970... 
34 474 
58 575 
79 918 
97 601 
121 000 
157 319 
114 
198 
261 
310 
364 
463 
8 851 
10299 
12515 
11 358 
13 307 
3 908 
6 585 
9468 
4 933 
4502 
480 
7237 
30 960 
70 546 
2 
23 
93 
208 
446 
2 546 
7428 
11 439 
149 
994 
2542 
1971 ... 
1972» .. 
166 686 
175 546 
483 
504 
13 645 4278 78103 
84 901 
226 
244 
10122 2SSS 
1 Aux termes de la loi du 23 dfccembre 1972, la dtdaracion, aux bureaux de poste. des appareils recepteurs 
de radiodiffusion sonore ec de ttievtsion sinsi que le payement des.redevances pour ces memes appareilr 
ont et< abotis avec effet au 1" janvter 1973. 
b) Nombre de stations radioelectriques emettrices et emettrices-receptrices par type de stations 
I I Scation* 
Stations Scations Sutiont Stations de t&le-
Stations d? radro- de rec- icro- Scacions Statioii Station* radic- Scations Scacion» Stationa Stations Stations Scations cem-
Anntes de raaio- di/fysion muiion nau- daero- de radio- d'ama» gomo- ftxes de base mobiles talkiei- cfitiere* de msnde 
difivsion tele- de c<le- tiques oef phare teur metriques terrestre» terreitres terrejtres walkiei1 navire de 
vuuelle 
i i 
vision modetei 
r£duiu 
1938 1 
1950 2 1 2 3 10 — 
1960 4 1 1 3 10 40 1 1 15 74 S 
1970., .. 7 ji 3 21 18 10 103 1 1 98 466 193 2 7 93 
1974 8 2 3 22 32 9 134 2 2 250 1 329 364 2 16 225 
1975. .. S 2 3 22 34 9* 148 2 2 245 1 446 532 2 51 231 
1976 8 2 3 22 35 9= 163 2 4 287 1 7S4 690 2 J8 281 
1977..,,. 8 2 1 22 42 9' 175 2 6 322 1 894 1018 2 33 139 
1970.i .. 1 
1979 1 
1 Talktes- walkies = «metteurs^recepteurs radioelecttiquti de taible puissance (dj service mobile terrestre). Jusqu'en 1960 le nombre de ces <metteurs-rtcepteurs tteit 
comprts dans celui das stltionl mobiles terrescres. 
1 Dont 2 stations radiobornei. 
22 POPULATION ET MAIN-D'OEUVRE 
2.11 Population du Grand-Duche selon le sexe et la nationalite 
Population Populitlon de rtsidence 
habituelle 
par km1 
Population reip. pr£sente et de r6sidence habituelle selon le sexe et la nationalit* 
Dite 
r 
de rfildence Sexe masculin Sexe fiminin 
habituelle Totil | Luxembour*. | Etrangers Total Luxembourg. j Etnn|«ri 
! Population recensle i 
(1. 1.1811 134082 51.8 . . .  . . .  . . .  . . .  . . .  . . . >  
1.10.1839 175 223 67.7 . . .  . . .  . . .  . . .  • . .  
3.12.1846 186140 72.0 . . .  . . .  . . .  . . .  
31.12.1847 166 062 71.9 . . .  . . .  . . .  . . .  . . .  
3.12.1849 189783 73.4 . . .  . . .  . . .  ... . . .  
31.12.1851 194719 75.3 . . .  . . .  . . .  . . .  . . .  
3.12.1855 189480 73.3 . . .  . . .  . . .  ... . . .  
3.12.1841 197731 76.5 . . .  . . .  ... . . .  . . .  
3.12.1864 202937 78.5 . . .  . . .  . . .  . . .  . . .  
31.12.1865 203664 78.8 . . .  . . .  . . .  . . .  . . .  
1.12.1871 204 028 78.9 98245 94 632 3613 99283 97024 2 259 
1.12.187$ 204606 79.1 103109 99 364 3 745 102049 99899 2150 
1.12.1880 210507 81.4 105 080 98006 7 074 104 490 99 021 5 469 
1.12.1885 214633 • 83.0 107142 98090 9 052 106141 99 044 7097 
1.12.1890 211481 81.8 105419 95777 9642 105 669 97 321 8 348 
2.12.1895 217716 84.2 109 282 98033 11249 108 301 99524 8777 
1.12.1900 234674 90.7 121 593 103188 18405 114361 103768 10593 
1.12.1905 245 888 95.1 126220 106630 19590 120235 107486 12749-
1.12.1910 259027 100.2 134101 109967 24134 125790 110201 15 589 X 
1.12.1916 263 490 101.9 130514 . . .  . . .  133 310 ... "VJ 
1.12.1922 261 643 101.2 132023 113 878 18145 128744 113 453 15291 
1.12.1927 284702 110.1 147597 119185 28412 137927 118006 19921 
31.12.1930 299782 115.9 154 405 123 023 31 382 145588 121139 24449 
31.12.1935 296913 114.8 149429 129 0B3 20346 147484 129461 18023 
31.12.1947 290992 112.5 145 096 129 686 15 410 145 896 132164 13 732 
31.12.1960 314 889 121.7 155 481 134265 21 216 159408 139108 20300 
31.12.1966 334790 129.4 . 164 575 135 920 28 655 170215 142137 28078 
31.12.1970 339 841 131.4 166 550 135045 
Population calcutee 
31505 173 291 142292 30999 
31.12.1974 357400 138.2 177 200 132800 44400 180200 140700 39 500 
31.12.1975 358400 138.6 . . .  . . .  ... ... ... 
31.12.1976 356400 137.8 . . .  ... . . .  e •• ... 
31.12.1977 355400 137.4 ... • • • . . .  . , . ... . . .  
31.12.1978 
31.12.1979 
POPULATION DE R&IDENCE HABITUELLE 
de 1861 o 1970 ' 
D'iprts les recensemenls g4n6raux de la population 
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